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Cette étude fournit des informations 

aux décideurs politiques qui cherchent 

à comprendre et à atténuer les 

risques liés aux droits de l’homme 

et à la sécurité dans l’exploitation 

minière artisanale et à petite 

échelle de l’or (ASGM) en Côte 

d’Ivoire. Les principales conclusions 

et recommandations précèdent 

le rapport principal, fourni par le 

projet Resilience for Peace, financé 

par l’Agence des États-Unis pour le 

développement international (USAID), 

qui vise à renforcer la résilience des 

communautés contre l’extrémisme 

violent dans le nord de la Côte d’Ivoire.

Résumé Sommaire



7

RAPPORT FINAL – JANVIER 2023

INFORMATION ET RÉSULTATS CLÉS

* À titre de comparaison : Au Mali, l’ITIE a estimé la production de l’EMAPE de 300 sites à environ 4 tonnes en 2017. La production d’or des mines à 
grande échelle du Mali était de plus de 49 tonnes en 2017. Au Burkina Faso, la production de l’EMAPE a été estimée à 20 tonnes en 2019 ; l’or des 
mines à grande échelle a été estimé à 60 tonnes, soit près de 82 % des exportations totales du pays. 

Les mines d’or à petite 
échelle produisent 
autant que les mines 
d’or à grande échelle

- La production annuelle 
ivoirienne de l’EMAPE 
illégale de l’or est estimée 
entre 30 et 40 tonnes, ce 
qui représente la perte 
d’environ 1,6 milliard 
de dollars de revenus 
non taxés.* Si elle était 
officiellement déclarée, 
cette somme équivaudrait 

à près de 9 % de la valeur 
totale des exportations 
nationales de biens et de 
services pour l’année 2021. 
La production actuelle d’or 
illégale issue de l’EMAPE 
correspond presque à celle 
de l’exploitation minière 
industrielle, soit 41,8 
tonnes en 2021.

- Les 11 sites d’EMAPE à 
forte production du nord de 
la Côte d’Ivoire visités au 
cours de cette étude pro-
duisent environ 10 tonnes 
par an, soit près de 30% de 
la production annuelle de 
l’EMAPE du pays.

De grandes quantités 
d’or non déclarées sont 
acheminées vers les 
pays voisins, puis vers 
Dubaï

- Au moment de cette étude, 
un gramme d’or illégal au 
point d’extraction rapporte 
entre 15 000 CFA (24,5 $) et 
22 000 CFA (36 $), pour une 
teneur fixe de 22 carats.

- La plupart de l’or artisanal 
ivoirien n’est pas déclaré et 
n’est donc pas taxé, avant 
d’être acheminé par les 
trafiquants vers Dubaï via 
le Mali, le Burkina Faso, le 
Togo ou le Ghana, où des 
réseaux criminels peuvent 
être impliqués.

- La chaîne d’approvisionne-
ment de l’EMAPE implique 
de multiples acteurs et 
points de collecte de fonds 
entre la production et 
l’exportation. Les marges 
de profit sont faibles et les 
économies d’échelle sont 
essentielles, ce qui conduit 
à la création de centres 
de regroupement de l’or à 
Bouaflé, Bouaké, Korhogo 
ou Doropo, où les exploitants 
miniers et les négociants 
rencontrent des acheteurs 
qui vendent l’or dans les pays 
voisins ou à Abidjan.

Tous les acteurs locaux 
bénéficient de l’EMAPE

- L’exploitation minière 
illégale implique des 
paiements à de multiples 
parties prenantes de la 
communauté, y compris les 
autorités traditionnelles et 
les chefs des groupes de 
femmes et de jeunes.

- Un nombre croissant 
d’exploitants miniers sont 
ivoiriens, ce qui constitue un 
changement par rapport à la 
domination étrangère par le 
passé. Les propriétaires fon-
ciers sont principalement iv-
oiriens. D’autres opérateurs 
miniers sont originaires du 
Burkina Faso ou du Mali.

 Les agents de sécurité qui 
gardent les sites artisanaux 
sont armés et compren-
nent parfois des Dozos, des 
groupes de chasseurs tradi-
tionnels souvent impliqués 
dans la défense locale.
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Risques particuliers liés 
aux femmes, aux enfants 
et à l’environnement :

- La prostitution et la consom-
mation de drogue sont des 
pratiques courantes autour 
des sites d’EMAPE. En l’ab-
sence d’alternatives pour la 
garde des enfants, les mères 
les amènent quand elles 
vont travailler sur les sites, 
et certains commencent à 
travailler à leur tour.

- L’extraction artisanale de 
l’or dans les sites visités 
comprend l’utilisation du 
mercure et du cyanure, ce 
qui présentent des risques 
graves pour la santé hu-
maine et l’environnement, 
principalement en raison de 
la contamination de l’eau 
et du sol, qui nuit ensuite 

au bétail, à la pêche et à 
l’agriculture.

Aucun lien direct 
n’a été établi entre 
l’extrémisme violent et 
l’exploitation aurifère 
artisanale à forte 
production, mais il existe 
des facteurs de risque

- Cette étude n’a pas observé 
de lien direct entre les sites 
d’EMAPE à forte production 
du nord de la Côte d’Ivoire et 
les activités des organisa-
tions extrémistes violentes, 
par exemple le recrutement, 
l’exploitation de l’or ou de 
l’extorsion en échange de 
protection.

- Le risque que les organisa-
tions extrémistes violentes 
s’impliquent dans l’exploita-
tion artisanale de l’or en 
Côte d’Ivoire est évident. 
Certaines communautés 
et individus pratiquant 
l’exploitation artisanale de 
l’or perçoivent la réponse 
punitive de l’État à l’EMAPE 
comme les empêchant 
d’accéder à leur meilleure 
ou unique source locale de 
revenus importants. Bien 

que ce ne soit pas encore le 
cas en général, ces commu-
nautés pourraient se tourn-
er vers des acteurs armés 
pour protéger leurs activités 
minières de la répression de 
l’État. La distribution locale 
des revenus illégaux de 
l’EMAPE pourrait agir com-
me un tampon renforçant la 
résistance à l’infiltration des 
organisations extrémistes 
violentes dans les sites 
artisanaux ivoiriens.

L’environnement légal 
actuel limite fortement 
la pratique légale de 
l’exploitation aurifère 
artisanale à petite 
échelle, ce qui alimente 
la frustration des 
populations locales à 
l’égard des autorités 
locales 

- La législation minière actu-
elle interdit toute exploita-
tion concomitante de mines 
industrielles et artisanales 
sur une même parcelle de 
terrain.

- Les taux d’imposition 
nationaux élevés et les 
systèmes de préfinance-
ment opaques compliquent 
l’enregistrement auprès du 
de l’État et poussent les mi-
neurs artisanaux en dehors 
de l’économie officielle.

- Les mineurs de l’EMAPE 
considèrent que la fer-
meture forcée des sites 
artisanaux illégaux vise 
injustement les jeunes 
désavantagés qui s’efforcent 
de tirer un revenu minimal 
de ressources locales inex-
ploitées.

- L’interdiction par le gou-
vernement de l’exploitation 
minière illégale et non 
déclarée des petites mines 
artisanales d’orpaillage 
frustre les communautés 
minières et les exploitants, 
et résulte dans la nécessité 
d’une plus grande sécurité 
et de discrétion autour des 
sites à forte production.

- Dans le cas où les mineurs 
des petites exploitations 
artisanales d’or ont le droit 
de travailler, ils se plaignent 
d’un système de « pots-de-
vin » où les autorités locales 
imposent des frais et des 
taxes illégaux.
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La principale recommandation de l’étude est que le gouvernement de Côte d’Ivoire légalise l’EMAPE. Cela permettrait de placer les 
mineurs et les négociants sous l’autorité de la loi et dans le cadre d’économies nationales et régionales légitimes basées sur l’impôt. 
Cela refléterait des efforts plus larges et holistiques pour prévenir la propagation de l’extrémisme violent dans le nord de la Côte d’Ivoire 
en renforçant la gestion communautaire des ressources naturelles, en améliorant les processus de gouvernance locale, en augmentant 
les recettes fiscales nationales et en améliorant les relations entre le gouvernement national (y compris les forces de sécurité et de 
défense) et les communautés locales. Cela peut être mise en oeuvre à travers les actions suivantes :

PRINCIPALES RECOMMANDATIONS POUR LE GOUVERNEMENT
ET LES BAILLEURS DE FONDS

Transition des 
communautés minières 
vers des opérations 
minières sécurisées et 
légales

- Augmenter le soutien aux 
ministères décentralisés 
concernés afin d’amélior-
er les connaissances des 
communautés minières 
locales sur les principaux 
risques liés à l’EMAPE et sur 
les manières de se protéger, 
y compris en ce qui con-
cerne la santé et la sécurité, 
l’utilisation du mercure, les 
droits de l’homme et les lois 
minières en vigueur.

- Aider le gouvernement 
à rendre le soutien aux 
communautés plus efficace 
en évaluant les forces, les 
faiblesses et l’impact du 
projet gouvernemental 
chantiers-école (appren-
tissage par la pratique sur 
le terrain), un programme 
de formation dirigé par 
l’État sur les processus de 
prospection minière, la ges-
tion environnementale et la 

législation minière. Élaborer 
des recommandations et 
soutenir leur mise en œuvre 
par le biais des organismes 
ministériels compétents. 

Initier les réformes 
du cadre juridique de 
l’EMAPE

- Cultiver l’intérêt politique 
et travailler à la légalisa-
tion effective du secteur de 
l’EMAPE.

- Simplifier et accélérer les 
processus administratifs 
pour opérer légalement 
dans le domaine minier en 
organisant des approches 
de type guichet unique pour 
l’obtention de licences 
minières.

- Élaborer des dispositions 
juridiques pour la coex-
istence de l’exploitation 
minière à grande échelle 
et de l’exploitation minière 
artisanale.

- Délimiter des zones pour 
l’EMAPE plus viables.

Améliorer la 
transparence 
des chaînes 
d’approvisionnement
de l’EMAPE

- Promouvoir la confor-
mité avec le document de 
l’Organisation de coopéra-
tion et de développement 
économiques (OCDE) intitulé 
Le Guide OCDE sur le devoir 
de diligence pour des chaînes 
d’approvisionnement re-
sponsables en minerais prov-
enant de zones de conflit ou 
à haut risque en améliorant 
la transparence des chaînes 
d’approvisionnement en 
amont.

- Renforcer la capacité des 
acteurs locaux dans leurs 
efforts pour entreprendre 
une gestion proactive des 
risques en matière de droits 
de l’homme, de corruption, 
de conflits et de légalité 
dans leurs chaînes d’appro-
visionnement.

- Améliorer la gestion des 
risques par les institutions 
financières des acteurs 
potentiels de la chaîne 
d’approvisionnement de 
l’EMAPE qui sont actuel-
lement considérés comme 
des clients à haut risque.
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Cette étude a été commandée par le projet Resilience for Peace, financé par l’USAID et mis en œuvre par Equal Access International. 
Le rapport s’appuie sur des recherches de terrain comprenant des entretiens semi-structurés, des examens de documents et des 
observations directes menées de mars à mai 2022 à Abidjan, Bouaké et dans 11 sites miniers illégaux à forte production autour de 
Bouna, Kong, Korhogo, Boundiali et Bouaflé. Plus de 60 entretiens ont été menés avec de multiples parties prenantes impliquées dans le 
secteur de l’EMAPE, y compris les acteurs de la chaîne d’approvisionnement (mineurs, acheteurs locaux, coopératives et exportateurs), 
les associations commerciales, les autorités locales, les représentants de la société civile et des organisations internationales, et les 
experts en gestion des ressources naturelles ivoiriennes. L’étude s’est exclusivement concentrée sur les grands sites d’EMAPE à forte 
production aurifère, les conclusions ne sont donc pas représentatives des sites d’EMAPE d’orpaillage plus petits.

APERÇU DE LA MÉTHODOLOGIE

Soutenir le 
développement d’une 
gestion participative des 
exploitations aurifères 
artisanales et de petite 
taille point d’extraction

- Développer des systèmes 
de gestion participative 
qui incluent les acteurs 
communautaires, les agents 
de l’État et les acteurs de la 
chaîne d’approvisionnement.

- Mettre la priorité sur une 
plus grande responsabili-
sation des chefferies et des 
communautés, étant donné 
les lourdes implications fi-
nancières pour les autorités 
traditionnelles.

- Cartographier, améliorer et 
rendre public un système 
transparent de redistribu-
tion des revenus au niveau 
local.
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Ce rapport, délivré par HIVE, présente les résultats d’une re-
cherche sur les risques et les opportunités liés à la gestion de 
l’exploitation minière artisanale et à petite échelle (EMAPE)1 
illégal de l’or dans les régions du nord de la Côte d’Ivoire. 
Cette étude a été commanditée par Equal Access Internation-
al (EAI) dans le cadre de son projet Resilience for Peace (R4P) 
financé par the United State Agency for International Develop-
ment (USAID).

Ce rapport fournit une analyse des systèmes locaux et trans-
nationaux de gestion et de financement de l’orpaillage clan-
destin dans les régions du nord de la Côte d’Ivoire. Plus 
spécifiquement, cette étude analyse :

- La gestion des sites miniers illégaux en termes de leur 
contrôle par la chefferie, la répartition et l’utilisation des 
revenus, la maîtrise de la main d’œuvre, la sécurité des 
sites et l’implication des autorités administratives.

- Les principaux risques liés aux chaînes d’approvi-
sionnement illégales dans les régions du nord du pays.

- Le financement de l’extraction et du commerce de 
l’or EMAPE, les flux financiers illicites qui peuvent en 
découler, et l’implication de groupes criminels et/ou des 
groupes extrémistes violents dans le secteur.

- La vulnérabilité des communautés minières face à l’in-
fluence des groupes extrémistes violents.

- Les opportunités de mise en place de chaînes d’approvi-
sionnement en or EMAPE responsable.

Mine d’or artisanale à petite échelle abandonnée dans le nord-ouest de la Côte d’Ivoire, avril 2022.

Contexte1

1 L’OCDE définit l’EMAPE comme:
- Des opérations minières formelles ou informelles avec des formes principalement simplifiées d’exploration, d’extraction, de traitement et de transport.
- Une activité principalement à faible intensité de capital et qui utilise une technologie à forte intensité de main-d’œuvre.
- Le terme « EMAPE » peut désigner les orpailleurs travaillant à titre individuel ou au sein de groupes familiaux ou de partenariats, ou en tant que mem-

bres de coopératives ou d’autres types d’associations légales ou d’entreprises regroupant des centaines, voire des milliers de mineurs. Il est courant 
que des groupes de quatre à dix personnes, parfois constitués de membres d’une même famille, mettent les tâches en commun sur un point unique 
d’extraction (par exemple, percement d’une galerie). Au niveau organisationnel, il est courant de voir des groupes de 30 à 300 mineurs qui exploitent 
ensemble un gisement (par exemple travaillant dans différentes galeries), et mettent parfois en commun des installations de traitement.
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Etant donné l’informalité qui règne dans le secteur de l’or-
paillage en Côte d’Ivoire et l’absence de données fiables sur 
les données de production et de commerce de l’or EMAPE, 
dans le cadre de cette étude nous avons estimé la produc-
tion annuelle en triangulant les données en provenance de 
plusieurs sources bien informées (acteurs du secteur privé, 
acteur de la société civile, etc.). Ces données ont également 
été corrélée avec des observations directs sur les sites d’or-
paillage visités.

Les données collectées ont été enregistrées dans la plate-
forme de gestion d’information Datastake3, qui permet de 
standardiser l’information et de rendre compte du degré de 
conformité des chaînes d’approvisionnement avec les exi-
gences internationales d’approvisionnement responsable des 
minerais (notamment le Guide de l’ Organisation de Coopéra-
tion et de Développement Économique (OCDE) sur le devoir de 
diligence pour des chaînes d’approvisionnement responsables 
en minerais provenant de zones de conflit ou à haut risque4). 
Les données sont organisées par site minier et par acteurs 
impliqués les chaînes d’approvisionnement en or EMAPE5.

Ce rapport est basé à la fois sur une revue approfondie de la 
littérature disponible, une étude qualitative de terrain com-
prenant des entretiens semi-directifs, et une observation 
directe.

La mission de terrain a eu lieu en Côte d’Ivoire en mars 2022 
et mai 2022, plus précisément dans les centres d’agrégation 
d’or d’Abidjan et Bouaké ainsi que dans les zones de Bouna, 
Kong, Korhogo, Boundiali et Bouaflé, où des visites de sites 
miniers clandestins ont été effectuées. Au total, 11 sites 
sélectionnés pour leur forte production ont été visités. Les 
conclusions de cette étude ne sont donc pas représentatives 
des plus petits sites d’orpaillage.

Plus de 60 entretiens ont été réalisés avec des acteurs-clé 
impliqués dans le secteur de l’or EMAPE. Il s’agit notam-
ment d’acteurs de la chaîne d’approvisionnement (expor-
tateurs, opérateurs miniers, collecteurs), de représentants 
d’associations professionnelles, des autorités locales2, de la 
société civile et d’organisations internationales, et d’experts 
dans le domaine des ressources naturelles en Côte d’Ivoire. 
Un entretien avec le Ministère des mines et de la géologie a 
eu lieu à Abidjan.

En mars 2023, après la rédaction du rapport, un atelier de 
restitution et de validation a eu lieu à la Commission natio-
nale des frontières de la Côte d’Ivoire avec des représen-
tants de divers structures gouvernementales, y compris des 
ministères et le Conseil national de sécurité.

Le processus de sélection du site a donné la priorité aux sites 
à haute production, situés dans des zones frontalières avec 
le Burkina Faso et le Mali. La concentration géographique 
sur les sites frontaliers était délibérée, et justifiée par la 
probabilité d’éventuels liens, directs ou indirects, entre l’or-
paillage et les groupes extrémistes violents, étant donné la 
proximité avec les pays où ces groupes sont impliqués dans 
le secteur de l’or EMAPE. La selection dépendait aussi des 
négociations sur le terrain avec les gestionnaires des sites. 
Les chercheurs se sont en effet vu refuser l’accès à plu-
sieurs reprises, parfois à la dernière minute. 

Méthodologie2

2 Les autorités locales rencontrées incluent notamment les Préfectures de Bouna et Korhogo, la Sous-Préfecture de Doropo, la Direction Régionale de l’Agri-
culture à Bouna, les Mairies de Bouna, Kong, Korhogo, Boundiali et Bouaflé, et les Conseils régionaux de Bouna, Korhogo et Boundiali.

3 Datastake : https://datastake.io/.
4 OCDE b (2016), OECD Due Diligence Guidance for Responsible Supply Chains of Minerals from Conflict-Affected and High-Risk Areas, Third Edition, OECD 

Publishing, 2016.
5  Voir Annexe 1 pour le résumé de l’évaluation d’un acteur de la chaîne d’approvisionnement

Carte 1 : carte des sites d’orpaillage clandestins visités (@datastake.io)
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Dubaï via les pays voisins, notamment le Mali, le Burkina 
Faso10, le Togo ou le Ghana, profitant notamment de la po-
rosité des frontières. Le Mali, l’un des plus gros producteurs 
d’or EMAPE en Afrique, est aussi connu pour être un centre 
de destination et d’agrégation de l’or EMAPE en provenance 
des pays environnants, dont notamment la Côte d’Ivoire11. 
Cet or illégal représente une perte considérable de recettes 
fiscales potentielles pour le trésor ivoirien.

La production industrielle d’or en Côte d’Ivoire a presque 
doublé depuis 2018, où le Ministère des Mines rapportait 
une production de 24,4 tonnes12, contre environ 41,8 tonnes 
en 2021. L’Initiative pour la Transparence dans les Indus-
tries Extractives (ITIE) explique cette augmentation par 
l’accroissement de la capacité de production du complexe 
minier Ity-Daapleu, le renforcement des mesures de con-
trôle des exploitations minières, ainsi que la répression de 
l’orpaillage clandestin13.

Les grandes sociétés minières industrielles actives dans l’or 
sont, principalement, Perseus Mining Côte d’Ivoire14, la so-
ciété des Mines de Tongon (opérée par Barrick Gold15) et la 
société des Mines d’Ity, Daapleu et Floleu16 (exploitées par 
Endeavour Mining17). Cette production est exportée légale-
ment vers des raffineries listées sur la « Good Delivery List » 
du London Billion Market Association (LBMA), et basées nota-
mment en Suisse et en Afrique Sud18.

3.1 Aperçu du secteur de l’or EMAPE en Côte d’Ivoire

Comme dans beaucoup de pays où l’or EMAPE est extrait, 
le secteur en Côte d’Ivoire est dominé par l’informalité. Une 
étude récente estime qu’environ 446 tonnes d’or EMAPE 
africain font l’objet d’un trafic annuel vers Dubaï (Émirats 
Arabes Unis); ce qui représente plus de 20 milliards de dol-
lars6. L’Afrique de l’Ouest contribue une part substantielle à 
ce flux d’or illicite. A Dubaï, cet or est vendu dans les souks 
ou auprès de raffineries locales. La mise en œuvre laxiste 
des réglementations d’importation et d’exportation à Dubaï 
permet aux contrebandiers de vendre de grandes quantités 
d’or sur le marché mondial7.

  En Côte d’Ivoire, aucune donnée fiable sur la production et 
l’exportation de l’or EMAPE n’existe. Le Président du syndi-
cat national du Groupement des Petites Mines et Acheteurs 
de Côte d’Ivoire (GPMACI) estime cependant que la produc-
tion annuelle pourrait atteindre 30 à 40 tonnes d’or8. Plu-
sieurs autres interlocuteurs ont confirmé cette estimation9. 
Pour la totalité des 11 sites miniers visités, il a été estimé 
que la production annuelle pouvait être d’environ 10 tonnes 
(soit 828 kg/mois). Ces 11 sites représentent donc environ 
30% de l’ensemble de l’or EMAPE en Côte d’Ivoire. 

La quasi-totalité de l’or EMAPE extrait en Côte d’Ivoire est 
non-déclaré, non-taxé et principalement acheminé vers 

Contexte de l’exploitation minière artisanale et à petite échelle (EMAPE) 
de l’or en Côte d’Ivoire

3

6 Lewis D., Mcneill R. et Shabalala Z. (2019), Gold worth billions smuggled out of Africa, Reuters, 24 avril, 2019.
7 Martin A. et Taylor B. (2014), Tout ce qui brille n’est pas or : Dubaï, le Congo et le commerce illicite des minéraux de conflit, Partenariat Afrique Canada, mai 

2014.
8 Interview avec le Président de GPMACI, Abidjan, mai 2022.
9 Interview avec un représentant d’ONG internationale, Abidjan, mai 2022 ; interview avec le représentant d’une société d’exportation d’or, Abidjan, mai 

2022.
10 Une grande partie de l’or EMAPE extrait et commercialisé au Burkina Faso passe en contrebande au Togo, où il est vendu à des trafiquants à grande échelle 

basés à Lomé. Dès lors, les commerçants burkinabés peuvent acheter avec l’argent de la vente de l’or, des produits à revendre au Burkina.
11 Martin A. et Helbig de Balzac H. (2017), The West African El Dorado : Mapping the Illicit Trade of Gold in Côte d’Ivoire, Mali and Burkina Faso, Partenariat 

Afrique Canada, Ottawa, Canada, janvier 2017.
12 Site officiel du Ministère des Mines et de la Géologie de la Côte d’Ivoire.
13 Extractive Industries Transparency Initative, EITI (2021), Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives – ITIE Côte d’Ivoire - Rapport ITIE 2019 

(Version projet), décembre 2021.
14 Perseus Mining Côte d’Ivoire détient le PE-39, situé au nord de la Côte d’Ivoire, à la frontière avec le Mali.
15 La société des Mines de Tongon détient le PE-34, situé au nord de la Côte d’Ivoire.
16 La société des Mines d’Ity détient le PE-26, la société des Mines de Daapleu détient le PE-49 et la société des Mines de Floleu détient le PE-53. Ces permis 

sont situés à l’ouest de la Côte d’Ivoire.
17 Endeavour Mining. Disponible au lien suivant: https://www.endeavourmining.com/our-business/ity-mine.
18 Liste de livraison d’or de LBMA. Référence : https://www.lbma.org.uk/good-delivery/about-good-delivery.
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3.2 Politique de gestion de l’État et cadre légal de 
l’orpaillage en Côte d’Ivoire

Le cadre légal de l’orpaillage en Côte d’Ivoire est défini dans 
le « code minier » de 2014, articles 64 à 7523. Selon le code 
minier (article 65), l’exploitation minière artisanale de l’or, 
communément dénommée orpaillage, est autorisée moy-
ennant une autorisation d’exploitation minière artisanale. 
Celle-ci est accordée par Arrêté du Ministère chargé des 
Mines, sous réserve des droits antérieurs, et après consul-
tation des autorités administratives compétentes et des com-
munes urbaines ou communautés rurales concernées. Ces 
autorisations d’exploitation minière artisanale sont réservées 
aux personnes physiques ivoiriennes ou coopératives à partic-
ipation ivoirienne majoritaire24.

Cependant, le flou laissé par certains articles relatifs à l’orpail-
lage (notamment l’article 7025), ainsi que certains conflits entre 
le code et des pratiques coutumières ancrées au sein des pop-
ulations rurales, incitent les orpailleurs à opérer de manière 
clandestine. Les résultats d’une étude récente, menée en 2021 

Comme dans d’autres pays d’Afrique ces dernières années, 
le nombre de personnes directement impliquées dans l’ex-
ploitation de l’or EMAPE en Côte d’Ivoire a fortement aug-
menté.  En mars 2014, le Premier Ministre ivoirien, estimait 
que l’orpaillage concernait 24 sur les 31 régions du pays et 
était exercé illégalement par plus de 500 000 personnes19.

Cela peut être en partie expliqué par les difficultés crois-
santes, en particulier pour les jeunes, de gagner un revenu 
viable via l’agriculture ou d’autres activités rurales, notam-
ment dans le secteur de la noix de cajou, dont le prix a chuté 
depuis la campagne de 2021 du Gouvernement ivoirien. Le 
prix obligatoire d’achat aux producteurs est fixé à 305 Franc 
de la Communauté Financière Africaine (FCFA) par kilo 
($0,49/kg) ce qui représente une perte de 33% par rapport 
au prix de 2020 (400 FCFA par kilo, soit $0,64/kg)20.

De plus, le secteur de l’or EMAPE est devenu de plus en plus 
attractif ces dernières années. Depuis les années 2000, le 
marché mondial de l’or a connu une forte hausse des prix ; 
alors qu’avant les années 2000, le prix d’un gramme d’or 
tournait autour de $30, en mai 2022, il atteint $6121. L’or, 
considéré comme une valeur refuge, a tendance à prendre 
encore plus de valeur lors des crises, ce qui est notamment 
le cas aujourd’hui avec la guerre en Ukraine. L’accessibil-
ité en Afrique d’équipements bon marché, tels que les con-
casseurs et les broyeurs, a également diminué le coût de 
la mécanisation de l’extraction. Alors que l’extraction et le 
commerce de l’or sont principalement basés sur un système 
de préfinancement (voir section 6), l’augmentation des activ-
ités criminelles dans la région (notamment le trafic d’armes 
et de narcotiques) a donné la place à de plus en plus de fi-
nancements informels et illicites. Le boom de l’orpaillage 
ces dernières années en Côte d’Ivoire s’explique enfin par 
l’afflux d’une main d’œuvre, expérimentée, en provenance 
des pays voisins, attirée par les conditions de travail moins 
pénibles en Côte D’Ivoire. « La Côte d’Ivoire, c’est un petit 
paradis pour les creuseurs burkinabés.22 »

Répression de la BRICM dans la région  du Hambol, à Katiola, en septem-

bre 2020 @ministère des mines et de la géologie de Côte d’Ivoire.

19 Portail officiel du gouvernement de Côte d’Ivoire (2014), Rationalisation de l’orpaillage en Côte d’Ivoire : le Premier Ministre annonce la fermeté de l’État 
face à la prolifération d’une activité dangereuse, 5 mars 2014.

20 Commodafrica (2022), La campagne cajou 2022 s’ouvre le 4 février en Côte d’Ivoire avec un prix laissé à FCFA 305, Comodo Africa Agro-Agri Afrique de 
l’Ouest, 27 janvier 2022. A noter : si cette baisse de prix affecte fort les petits producteurs de noix de cajou, les gros exploitants ayant fortement augmenté 
leur volume de production (de 14% entre 2020 et 2021) s’y retrouvent bien.

21 World Gold Council. Référence pour le prix mondial de l’or. Référence : https://www.gold.org/goldhub/data/gold-prices.
22 Expression d’un creuseur burkinabé autour d’un site d’orpaillage, près de Doropo.
23 République de Côte d’Ivoire (2014), Loi n°2014-138 du 24 mars 2014 portant code minier, article 68.
24 République de Côte d’Ivoire (2014), Loi n°2014-138 du 24 mars 2014 portant code minier, article 65.
25 Konan, K. H. (2021), Le code minier ivoirien à l’épreuve de l’orpaillage clandestin : le cas de Fodio, Poungbe et Zievasso au nord de la Côte d’ivoire, Kafoudal, 

Revue des sciences sociales de l’Université Peleforo Gon Coulibaly de Korhogo, juin 2021, p.25.
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tres à cause de son impact négatif sur l’environnement et la 
santé des communautés locales), et une politique de formal-
isation du secteur.

En 2014, le Gouvernement décide de fermer 158 sites illic-
ites.  Un dispositif de veille par la gendarmerie et la fermeture 
systématique de tous nouveaux sites d’orpaillage clandestins 
sont également mis en place28. Suite à l’impact mitigé de ces 
actions, le Ministère des Mines et de la Géologie crée la BRICM 
fin 2018. « Le gouvernement a engagé une guerre sans merci 
contre l’orpaillage clandestin, véritable plaie qui gangrène le 
secteur minier ivoirien »29. Depuis 2019, la brigade sillonne le 
nord et le centre de la Côte d’Ivoire. En collaboration avec les 
agents des Eaux et Forêts, elle repère les sites illégaux, les 
détruit (bouche les trous, incendie les installations), saisit le 
matériel et arrête les acteurs impliqués.

En 2019, 222 sites clandestins ont été détruits et évacués. 
Un communiqué du Ministère d’avril 2019, évoque « plus 
d’un milliard de matériel saisi »30. De 2018 à 2019, le gou-
vernement aurait mis fin aux activités de 23 400 orpailleurs 
clandestins. Fin 2020, le bilan officiel du Ministère rapportait 
219 sites d’orpaillage clandestin démantelés et 52 personnes 
interpellées et déférées dans les juridictions compétentes31. 
En juin 2021, le Conseil National de Sécurité (CNS) a décidé 
de renforcer la brigade par la création d’un Groupement spé-
cial de répression de l’orpaillage illégal, avec 560 éléments, 
dont 460 gendarmes et 100 agents des Eaux et Forêts32. Fin 
2021, le CNS mentionnait que durant l’année 2021, 114 sites 
d’orpaillage illégal avaient été évacués, 96 personnes inter-
pellées dans 12 régions, 9 000 abris de fortune détruits, et 
d’importantes quantités de matériels saisies. 

Malgré cette politique radicale, la plupart des sites fermés 
ont été re colonisés faute d’alternatives légales, et souvent 
avec la complicité des forces de sécurité33. Certains cher-
cheurs sont sceptiques et notent que le PNRO (en partic-
ulier la Brigade de répression) a été élaboré pour gérer 

par HK. Konan et DM. Amalaman, démontrent que les cadres 
juridiques mis en place par l’État ivoirien ne coïncident pas 
avec les intérêts des populations qui exploitent cette ressource 
selon les droits fonciers coutumiers26. Par exemple, selon les 
pratiques coutumières, la terre où l’activité d’orpaillage est ex-
ercée appartient à un propriétaire ou à une communauté. Ces 
formes de gestion de l’orpaillage, qui sont vues par les pop-
ulations locales comme la norme, sont remises en question 
par le code minier, qui sous-entend que la terre appartient à 
l’État et qui requiert la demande d’une autorisation d’exploita-
tion auprès des autorités administratives. Par ailleurs, ce code 
est largement conçu en faveur de l’exploitation industrielle ou 
semi-industrielle. Malgré l’existence d’un dispositif légal pour 
régir le secteur, les éléments décrits ci-dessus contribuent, en 
partie, à l’essor de l’orpaillage clandestin en Côte d’Ivoire.

Face au développement intensif de l’orpaillage clandestin, le 
Gouvernement ivoirien a adopté en 2013 un programme tri-
ennal (2014-2016) de rationalisation de l’orpaillage (PNRO)27. 
Ce programme met en place une politique de répression de 
l’orpaillage clandestin, considéré comme un fléau (entre au-

Répression de la BRICM dans la région de Marahoue, en février 2021 @

ministère des mines et de la géologie de Côte d’Ivoire

26 Konan, K. H. (2021), Le code minier ivoirien à l’épreuve de l’orpaillage clandestin : le cas de Fodio, Poungbe et Zievasso au nord de la Côte d’ivoire, Kafoudal,  
Revue des sciences sociales de l’Université Peleforo Gon Coulibaly de Korhogo, juin 2021.

27 Ministère de l’Industrie et des Mines de la République de Côte d’Ivoire (2013), Programme de rationalisation de l’orpaillage, octobre 2013.
28 Ministère de l’Industrie et des Mines de la République de Côte d’Ivoire (2013), Programme de rationalisation de l’orpaillage, octobre 2013. 
29 Portail officiel du gouvernement de Côte d’Ivoire (2021), Chantiers-écoles : une réponse concrète et durable au développement de la petite mine, 19 décem-

bre 2021.
30 Ministère des Mines et de la Géologie - Communiqué du 9 avril 2019. Référence : http://mines.gouv.ci/?p=723.
31 Ministère des Mines et de la Géologie (2020) : Communication en Conseil des Ministres : Bilan au 31 décembre 2020 du secteur minier (hors produits pétro-

liers et gaziers), 31 décembre 2020. Au plan judiciaire, sept procès s’étaient déjà tenus avec, à la clé 102 100 000 FCFA ($165 54) d’amendes au profit de la 
Côte d’Ivoire plus 735 283 000 FCFA ($1 193 695) de dommages et intérêts au profit de l’État ainsi que 30 personnes condamnées à des peines d’empris-
onnement ferme.

32 Portail officiel du gouvernement de Côte d’Ivoire (2021), Chantiers-écoles : une réponse concrète et durable au développement de la petite mine, 19 décem-
bre 2021.

33 Van Bockstael, S. (2019), Land grabbing “from below”? Illicit artisanal gold mining and access to land in post-conflict Côte d’Ivoire, Land Use Policy, 81, 
904–914, février 2019.
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Des Comités Techniques Locaux (CTL) sont également mis 
en place dans différents départements des régions du nord, 
du centre et de l’est du pays39 pour gérer la coordination du 
projet de rationalisation au niveau local. Ils sont présidés 
par le préfet et comprennent la plupart des responsables 
administratifs locaux. Les élus et les représentants des 
communautés villageoises en sont membres de droit.

En 2018, pour mieux encadrer et professionnaliser le sec-
teur, le gouvernement lance le projet chantier école ; un pro-
gramme de formation (notamment sur les techniques de 
prospection, la gestion environnementale et la législation 
minière) et d’encadrement par la Société de Développement 
Minier de la Côte d’Ivoire (SODEMI). Ainsi, le gouvernement 
vise à détourner les orpailleurs de l’orpaillage illégal et créer 
des emplois pour les jeunes40. En décembre 2021, le gouver-
nement comptait une douzaine de chantiers-écoles ouverts 
dans différentes régions du pays et 330 artisans miniers en 
formation. L’objectif annoncé étant de former 1 000 per-
sonnes par an41. Il n’existe, cependant, aujourd’hui, aucune 
statistique fiable permettant de faire le bilan des chantiers 
école en termes de réinsertion des populations concernées.

Dans un contexte où la politique répressive semble prioritaire, 
la politique de formalisation peine à montrer ces effets.

le problème de l’image du secteur, au lieu de mettre en 
place une véritable réforme qui permettrait aux acteurs de 
l’orpaillage clandestin de se reconvertir vers une activité 
légale34. Des reventes illégales de matériel saisi auraient 
également lieu, et certains opérateurs rapportent que la 
brigade serait corrompue. Un opérateur minier souligne  : 
«  souvent, quand ils saisissent l’or ou le matériel, les 
agents de la brigade les revendent à d’autres opérateurs 
pour se faire de l’argent »35. La répression telle qu’elle 
est menée favorise la corruption locale, ce qui pousse en 
retour les opérateurs miniers à trouver des accords avec 
les chefs coutumiers et les administrations locales, afin 
que ces derniers puissent les prévenir, voire les protéger, 
lors de la venue de la brigade. «  La brigade ne peut pas 
prospérer car les autorités informent les clandestins de 
leur venue moyennant un pot de vin »36.

Dans le cadre de la formalisation du secteur, le gouver-
nement a commencé en 2014 à cartographier les sites 
d’orpaillage ; 258 sites ont été identifiés, dont 158 dans les 
régions du nord et du centre, et 100 dans les régions de 
l’est37. La même année, le Gouvernement crée un cadre in-
stitutionnel au projet de rationalisation de l’orpaillage, qui 
vise notamment à renforcer les capacités des acteurs et à 
organiser la filière de commercialisation38.

34 Sauerwein, T. (2020), Gold mining and development in Côte d’Ivoire : Trajectories, opportunities and oversights, Land Use Policy, 91, 104323, février 2020.
35 Interview avec un opérateur minier, Bouaké, mai 2022.
36 Interview avec un représentant de coopérative, Bouaké, mai 2022.
37 Ministère de l’Industrie et des Mines de la République de Côte d’Ivoire (2013), Programme de rationalisation de l’orpaillage, octobre 2013.
38 Ministère de l’Industrie et des Mines de la République de Côte d’Ivoire (2014), Arrêté n° 139/PMICAB du 31 mars 2014 portant création du cadre institu-

tionnel du projet de rationalisation de l’orpaillage et déterminant ses attributions, son organisation et son fonctionnement.
39 Ministère de l’Industrie et des Mines de la République de Côte d’Ivoire (2014), Arrêté n° 139/PMICAB du 31 mars 2014 portant création du cadre institu-

tionnel du projet de rationalisation de l’orpaillage et déterminant ses attributions, son organisation et son fonctionnement.
40 Site officiel du Ministère des Mines et de la Géologie de la Côte d’Ivoire. Référence : http://mines.gouv.ci/?cat=15.
41 Portail officiel du gouvernement de Côte d’Ivoire (2021), Chantiers-écoles : une réponse concrète et durable au développement de la petite mine, 19 décem-

bre 2021.
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gramme lors de la première vente, en plus des conditions d’oc-
troi du site à l’OM. Cette prime varie entre 500 FCFA ($0,79) et 1 
000 FCFA ($1,59) par gramme. Un représentant de coopérative 
rapporte avoir dû payer entre 500 000 FCFA ($793) et 1 million 
FCFA ($1.585) au propriétaire de la terre pour pouvoir opérer 
sur un site et un montant similaire au chef coutumier44.

En plus du payement des droits d’octroi du site, des taxes in-
formelles (généralement un montant fixe par gramme produit) 

sont également payées à différents 
acteurs communautaires ; notam-
ment au chef coutumier, au Prési-
dent des jeunes ou à la Présidente 
des femmes. Ces rémunérations in-
formelles peuvent être très élevées 

si le site est productif. Dans un site visité près de Bouna, qui 
produit environ 90 kg d’or par mois, le chef coutumier reçoit 
mensuellement 90 millions de FCFA soit environ $144 000.

Mise en place de l’équipe d’orpaillage
 Une fois les droits coutumiers obtenus, l’OM met en place une 
équipe d’hommes de confiance pour gérer le site, souvent liée 
à son ethnie et/ou à sa nationalité. Les équipes se composent 
généralement comme suit : 

- Chefs de puits (qui sont généralement des hommes de con-
fiance de l’OM)
- Creuseurs (généralement recrutés par les chefs de puits et 
parfois par l’OM)

4.1 Gestion locale des sites d’orpaillage clandestins

Gestion par les autorités coutumières
Comme dans d’autres pays de l’Afrique de l’Ouest (dont le 
Mali et le Burkina-Faso), l’autorité coutumière joue un rôle 
clé dans la gestion de l’orpaillage en Côte d’Ivoire42. L’orpail-
lage repose essentiellement sur un ensemble de prescrip-
tions coutumières, acceptées par tous les acteurs impliqués 
dans le secteur. C’est souvent le chef du village qui accorde 
aux opérateurs miniers (OM) le droit 
d’exploiter un site en échange d’une 
cote part de la production. 

Ce contexte, où le chef coutumier est 
au cœur du processus, rend encore 
plus difficile le contrôle de l’orpaillage par les forces de l’ordre 
et de sécurité. Comme le rapporte un commerçant de Bouna : 
« C’est compliqué de s’opposer au chef du village »43.

Les grands OM, qui font de l’exploitation illégale, s’octroient 
de facto tous les droits sur les sites qu’ils exploitent. Lorsque 
l’OM ou ses hommes de main soupçonnent qu’il y a de l’or sur 
un site, ils engagent des négociations avec le propriétaire du 
champ afin d’obtenir son accord pour une prospection, puis 
pour une exploitation. Après accord du propriétaire du champ, 
l’OM envoie des détecteurs de métaux, souvent appuyés par des 
spécialistes qui ont recours à des procédés traditionnels, pour 
déterminer s’il y a suffisamment d’or à exploiter. Si le site est 
exploitable, l’OM ou son émissaire, accompagné du propriétaire 
du champ, se rendent chez le chef du 
village pour avoir son accord.

Pour pouvoir opérer dans un site d’or-
paillage, l’OM doit ainsi payer un droit 
coutumier à la chefferie et un mon-
tant forfaitaire au propriétaire du ter-
rain sur lequel le site se trouve. Les 
conditions d’acquisition varient selon 
les villages. Dans certains villages, 
les propriétaires de la terre deman-
dent un montant forfaitaire et cèdent 
ensuite le site à l’OM. C’est le cas, par 
exemple, dans la zone de Kong. Dans 
d’autres zones le propriétaire du 
champ exige une prime sur le prix du 

Organisation locale des sites clandestins d’or et pratiques de corruption4

Puits/ Extraction Zone de broyage Zone de lavage

Les orpailleurs clandestins
sont communément appelés

les clandos

42 Konan K. et Amalaman D. (2021), Le code minier ivoirien à l’épreuve de l’orpaillage clandestin : le cas de Fodio, Poungbe et Zievasso au nord de la Côte d’Ivo-
ire, La revue des Sciences Sociales Kafoudal N°7, juin 2021.

43 Interview avec un collecteur, Bouna, mars 2022.
44 Interview avec un représentant de coopérative, Bouaké, 5 mai 2022.
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Gestion par les autorités ivoiriennes
L’OM travaille aussi en étroite collaboration avec les autorités 
locales (dont les autorités préfectorales), qui le laissent sou-
vent exploiter tranquillement, moyennant une rémunération. 
L’OM distribue également des pots de vin auprès des autorités 
afin d’être informé des interventions de la brigade de répres-
sion des infractions au code minier. La présence de la brigade 
finit par renforcer les actes de corruption.

Une économie locale boostée
Les orpailleurs se logent souvent dans de petits campements 
rudimentaires, faits de baraques en bois et situés sur le site 
minier. Certains habitent aussi parfois dans les villages envi-
ronnants. Dans la majorité des cas, les orpailleurs accèdent 
au site en moto, même si certains préfèrent y aller à pied ou 
en vélo si la distance avec le lieu du logement le permet. Pour 
se nourrir au site, des vendeuses en provenance des villages 
voisins apportent aux orpailleurs de quoi boire et manger. La 
présence d’un site d’orpaillage a tendance à booster l’activi-
té économique du ou des villages avoisinants (commerce de 
vivres, restauration, boutiques, etc.). Les prix de vente de pro-

- Broyeurs et laveurs (généralement recrutés par l’OM)
- Gérants du comptoir (qui sont généralement des hommes 
de confiance de l’OM)
Tous les contrats conclus par les opérateurs miniers se font 
de façon orale, sans aucun document écrit.

La sécurisation des sites est du ressort des agents de sécu-
rité nommés par l’OM. Ils sont armés, souvent de fusils de 
chasse traditionnels ou de calibre 12, de machettes, de cou-
teaux et de gourdins. Ils collaborent parfois avec des Dozos, 
les chasseurs traditionnels de la région. Il a été rapporté qu’il 
existait souvent un amalgame entre ces agents de sécurité 
armés et les Dozos.

Pour assurer leur sécurité et celle des sites, les opérateurs 
installent plusieurs rideaux de sécurité (le plus souvent trois), 
entre les villages avoisinants et leurs sites miniers. L’accès 
aux sites est donc souvent difficile, même en compagnie de 
personnes de confiance et il est difficile de rencontrer les 
grands opérateurs miniers qui vivent souvent dans la clan-
destinité, avec une garde rapprochée. 

Tableau 1 : résumé du rôle des acteurs impliqués dans les sites d’orpaillage clandestins visités

Type Acteur Rôles et caractéristiques

Acteur
de la chaîne
d’approvisionne-
ment

Opérateur minier 
(OM)

- De facto détenteur de tous les droits sur les sites qu’il exploite.
- Pour opérer, paie un droit coutumier à la chefferie et un montant au propriétaire du ter-

rain sur lequel le site se trouve.
- Paie les taxes informelles aux autorités locales, coutumières, chef de terre, représen-

tants communautaires (président jeunes, etc.)
- Paie les fournisseurs de services, dont le gérant du comptoir et les agents de sécurité.
- Achète l’or extrait de son site auprès des chefs de puits/creuseurs, avec l’argent empru-

nté auprès des bailleurs, qu’il remboursera ensuite par la revente de l’or, selon un accord 
préétabli (système de préfinancement).

Acteur
de la chaîne
d’approvisionne-
ment

Chefs de puit - Personnes de confiance de l’OM.
- Veillent à ce que les creuseurs ne détournent pas de minerais.
- Sont payés sur la production.

Acteur
de la chaîne
d’approvisionne-
ment

Creuseurs - Extraient l’or des puits.
- Travaillent en équipe de creuseurs.
- Généralement recrutés par les chefs de puits ou l’OM.
- Souvent de nationalité malienne ou burkinabè.
- Sont payés sur la production par le chef de puits.

Fournisseurs 
de services

Broyeurs
et laveurs

- Sont responsables du broyage et du lavage des sacs de minerais.
- Travaillent aux stations de lavage et broyage.
- Souvent recrutés par l’OM.
- Sont payés en fonction du service – nombre de sacs de sable traités.
- De nombreux broyeurs/laveurs sont des femmes.

Fournisseurs 
de services

Gérants
des comptoirs
 

-  Personnes de confiance de d’OM.
-  Sont payés par l’OM en tant que fournisseurs de service.
- Gèrent les comptoirs au niveau des sites (lieu où se déroule la première vente de l’or 

entre les chefs de puits / creuseurs et l’OM, représenté par le gérant du comptoir).
- L’or est pesé au niveau du comptoir.
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Type Acteur Rôles et caractéristiques

Fournisseurs 
de services

Agents
de sécurité

- Personnes de confiance de l’OM (surtout le chef de sécurité) et souvent de la même 
ethnie que l’OM.

- Parfois cette équipe peut être mixte (étrangers et ivoiriens).
- Sécurisent les sites, sont armés (fusils de chasse traditionnels ou calibres 12, machettes, 

couteaux et gourdins).
- Travaillent parfois en collaboration avec des Dozos.
- Amalgame fréquent entre agents de sécurité et Dozos.
- Le chef de la sécurité peut recevoir jusqu’à 1 000 FCFA / gramme d’or extrait, qu’il part-

age avec son équipe.

Acteurs de 
la communauté 
locale

Chef coutumier - Accorde aux opérateurs miniers le droit d’exploiter le site.
- Reçoit un droit coutumier d’exploitation.
- Reçoit une prime sur la production (dans certains cas).
- Défend l’opérateur minier lorsqu’il y a une visite administrative ou de la brigade (pour 

défendre ses propres intérêts).

Acteurs de 
la communauté 
locale

Propriétaire
de la terre / du 
champs

- Reçoit un montant forfaitaire de l’OM pour exploiter sa terre.
- Reçoit une prime sur la production (dans certains cas).

Acteurs de 
la communauté 
locale

Président
des jeunes 

- Reçoit, souvent, une prime sur la production.

Acteurs de 
la communauté 
locale

Présidente
des femmes 

- Reçoit, souvent, une prime sur la production.

Acteurs de 
la communauté 
locale

Mutuelle 
de développement 
locale

- Principalement composée de cadres du village.
- Reçoit, souvent, une prime sur la production.

Agents de l’Etat Gendarmerie - Dans certains cas, arrivent sur les sites et soutirent de l’argent aux acteurs.
- Dans certains cas, reçoivent une prime sur la production.
- Dans certains cas, la récupération de leurs quotas est coordonnée d’avance avec les 

hommes de main de l’OM.

Agents de l’Etat Autorités
administratives

- Les agents administratifs perçoivent de l’argent des opérateurs, en échange, ils 
interviennent en faveur de l’OM quand la brigade intervient (pots de vin, etc.)

Agents
de répression
 

BRICM
 

- Brigade de répression des infractions au code minier.
- Créée par le gouvernement ivoirien en octobre 2018.
- Son rôle, en collaboration avec les agents des Eaux et Forêts, est d’identifier les sites 

illégaux, les détruire (combler les fosses), saisir le matériel et incarcérer les acteurs 
illégaux.

Agents
de répression

Agents des Eaux 
et Forêts

- Superviser et surveiller leur zone de cantonnement en collaboration avec les officiers 
de la brigade.

teurs miniers à qui ils cèdent leurs champs sont souvent des 
étrangers (généralement des Burkinabés et des Maliens). 
Les nationalités des OM sur 6 des 11 sites d’orpaillage vis-
ités étaient malienne ou burkinabé46. Les bailleurs (les hom-
mes d’affaires qui les préfinancent) sont généralement de la 
même nationalité que l’OM. Le commerce de l’or est en effet 
basé sur un système de préfinancement, où la confiance est 
nécessaire, et où la nationalité est un point clé de cette confi-
ance (voir section 6).

duits de base aux orpailleurs sont également bien plus élevés 
que la normale. Un acteur communautaire rapporte qu’un sa-
chet d’eau qui se vend normalement à 25 FCFA, se vend à 200 
FCFA aux orpailleurs, et le bidon de 20 litres à 2 000 FCFA45.

Groupes démographiques impliqués dans l’orpaillage clan-
destin
Les propriétaires fonciers des champs où se trouvent les sites 
à exploiter sont pour la plupart ivoiriens, tandis que les opéra-

45 Entretien avec un acteur communautaire de la zone de Kong, mars 2022.
46 Sur les 11 sites d’orpaillage clandestin visités, 5 OM étaient  ivoiriens, 2 maliens et 4 burkinabés
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sécurité, etc.). Cette activité, certes informelle, représente 
un moyen de subsistance crucial pour ces acteurs et leur 
communauté.

La chaîne d’approvisionnement de l’or EMAPE entre le site 
minier et le point d’exportation implique souvent plusieurs 
points de transaction, au niveau desquels l’or est vendu 
auprès de commerçants locaux (communément appelés col-
lecteurs) – qui bénéficient donc aussi d’un revenu issu de l’or-
paillage. Cet or est de plus en plus agrégé à mesure qu’on se 
rapproche des lieux d’exportation, qui peuvent se trouver en 
Côte d’Ivoire ou dans les pays voisins, comme à Bamako (Mali) 
ou Lomé (Togo).

Dans le contexte de l’or EMAPE, les creuseurs ont tendance 
à recevoir 60 à 80 %50 du prix mondial de l’or raffiné51. Ce 
pourcentage varie en fonction de différents facteurs, tels que 
l’accessibilité du site minier, la sécurité le long de la voie de 
transport, ou encore la distance avec le centre d’agrégation. 
Plus un site minier est difficile d’accès, peu sécurisé ou isolé, 
plus le pourcentage octroyé aux creuseurs baissera car les 
coûts de sécurisation ou de transport seront plus élevés.

Distribution des revenus de l’or extraits des grands sites 
d’orpaillage clandestins :
Tout d’abord, le chef de puits et l’équipe de creuseurs ven-
dent leur or au comptoir, sur le site minier. Le prix de vente 
actuel pour un gramme d’or varie entre 15.000 FCFA ($24,5) 
et 22.000 FCFA ($36)52 pour une teneur estimée et fixée à 22 
carats53. Au niveau du comptoir, le gérant pèse l’or à l’aide 
d’une balance électronique, mais aucune vérification de la 
teneur n’est effectuée à ce niveau. Avec l’argent de la ven-
te, le chef de puits paie d’abord les coûts liés à l’extraction 
(mercure, laveurs, broyeurs et concasseurs) avant de part-
ager le reste avec l’équipe de creuseurs. Généralement, la 
partie restante est partagée en deux, 50% pour le chef de 
puits et 50% pour l’équipe de creuseurs. Dans les cas où 
l’OM détient lui-même les concasseurs, c’est ce dernier qui 
va prendre en charge ce type de dépenses.

La majorité des creuseurs sont burkinabés ou maliens. Les 
creuseurs maliens et burkinabés sont attirés par l’orpaillage 
en Côte d’Ivoire car les conditions de travail y sont plus fac-
iles, et l’or de meilleure qualité, que dans leur pays d’origine. 
Au Mali et au Burkina Faso, par exemple, des puits peuvent 
atteindre des profondeurs pouvant aller jusqu’à 100 mètres, 
alors qu’en Côte d’Ivoire, les puits sont généralement aux 
alentours de 15 mètres. Cela rend le travail d’extraction plus 
facile et plus rentable. Un orpailleur burkinabé opérant sur 
plusieurs sites près de Bouna rapporte que la texture du sol 
en Côte d’Ivoire est nettement moins hostile qu’au Burkina 
Faso, car chez eux il faut creuser 100 à 150 mètres pour trou-
ver un filon47. Un opérateur minier ivoirien souligne égale-
ment qu’en Côte d’Ivoire, on peut trouver des filons d’or à 
partir de 5 à 6 mètres de profondeur48. Cette observation avait 
déjà été faite en 201449.

Bien que les jeunes ivoiriens soient également attirés par l’ar-
gent rapide qui découle de l’orpaillage, ils se désintéressent de 
ce secteur par manque d’expertise, et par crainte des condi-
tions de travail difficiles. On retrouve davantage de jeunes ivoir-
iens dans les postes de gérant de comptoir, d’agent de sécurité, 
de concasseur ou encore de laveur. Ils travaillent également 
souvent de manière indépendante, en essayant de trouver de 
l’or avec des détecteurs de métaux. S’ils trouvent de petites 
quantités, ils les vendent au niveau du comptoir sur le site. S’ils 
trouvent de grandes quantités d’or, ils vont préférer les vendre 
dans des centres de commerce urbains, où ils auront un prix 
plus intéressant.

Les femmes qui travaillent sur les sites d’orpaillage occupent 
principalement des rôles de broyeuses et laveuses, et sont tant 
ivoiriennes que burkinabés ou maliennes.

4.2 Distribution des revenus 

L’orpaillage en Côte d’Ivoire implique un nombre très im-
portant de creuseurs, de petits commerçants et d’autres 
fournisseurs de services (concasseurs, laveurs, agents de 

47 Interview avec un orpailleur dans la zone de Bouna, mars 2022
48 Interview avec un opérateur minier, Bouaké, mai 2022.
49 Martin A. et Helbig de Balzac H. (2017), The West African El Dorado : Mapping the Illicit Trade of Gold in Côte d’Ivoire, Mali and Burkina Faso, Partenariat 

Afrique Canada, Ottawa, Canada, janvier 2017.
50 Les revenus issus de l’orpaillage ont une manière spécifique d’être distribués, par rapport aux revenus générés par d’autres minerais. Par exemple, pour les 

diamants, les pierres précieuses et autres minéraux précieux susceptibles d’être exploités de manière artisanale, environ 5 % de la valeur finale du minerai 
est allouée aux creuseurs artisanaux. Pour ce type de minerai, l’essentiel des revenus est en effet généré par la valeur ajoutée (taillage, polissage, etc.), qui 
est le plus souvent réalisée à l’étranger, et qui ne concernent donc généralement pas les creuseurs artisanaux.

51 L’idée qu’il existe un prix international homogène est légèrement trompeuse car il existe en réalité un certain nombre de marchés internationaux avec des 
prix légèrement différents pour l’or à 99,99% de pureté.

52 Interview avec un OM, Bouaké, mai 2022, interview avec un acheteur d’or, Abidjan, mai 2022
53 22 carats représentent un alliage de 91,65% d’or pur et de 8,35% d’autres combinaisons de métaux tels que l’argent et le cuivre. Référence : https://www.

lbma.org.uk/wonders-of-gold/items/purity-of-gold.
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FCFA et 2.800 FCFA par gramme aux acteurs communau-
taires, et entre 1.000 FCFA et 1.500 FCFA par gramme aux 
agents de l’État. 

Ces montants par gramme varient en fonction de la produc-
tion ; plus la production est élevée, plus les acteurs locaux 
vont exiger de l’OM une part importante. L’augmentation 
de la production dans un site en particulier a tendance à 
s’ébruiter rapidement au sein de la communauté  ; l’OM ne 
peut donc généralement pas échapper aux exigences de tax-
es et pots de vins plus élevés. A cela s’ajoute, les pots de 
vin de circonstance, notamment auprès des autorités locales, 
pour prévenir de la venue de la brigade.

L’opérateur minier qui achète l’or de son site à travers le 
comptoir, vendra ensuite l’or auprès de son bailleur, sou-
vent localisé dans de grands centres d’agrégations comme 
Bouaflé, Bouaké, Korhogo ou Doropo. Le prix de vente, à ce 
niveau varie actuellement entre 22.000 FCFA ($36) et 28.000 
FCFA ($45,8) par gramme, en fonction du cours mondial 
de l’or. Ce prix est également basé sur une teneur fixe de 
22 carats. Avec sa marge, l’OM doit payer toutes les au-
tres dépenses liées à l’extraction, c’est-à-dire le gérant du 
comptoir et les agents de sécurité, mais également toutes 
les taxes informelles et pots de vin aux différents agents de 
l’état, et acteurs communautaires (dont le chef de village et 
président des jeunes). Au total, l’OM doit payer entre 2.400 

Diagramme 1: résumé des paiements réalisés aux acteurs locaux)
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FCFA par mois (soit environ $980.000)55, s’il arrivait à canalis-
er l’entièreté de la production.
 
En plus des OMs, de nombreux collecteurs, achètent de l’or au 
niveau des sites. Les orpailleurs sont souvent tentés de leur 
vendre leur or car ils offrent un prix souvent plus attractif que 
les OMs mais les agents de sécurité travaillant pour l’OM ten-
tent de garder les orpailleurs sous contrôle. Réussissant tout 
de même à canaliser une partie de l’or produit, les collecteurs 
vont ensuite vendre cet or à de plus grands collecteurs basés 
dans les centres d’agrégation. Cette étude confirme le mon-
tant de 500 FCFA ($0,82) par gramme comme marge bénéfici-
aire pour ce type de commerçant56.

Un grand collecteur de Bouaké explique par exemple qu’il 
peut acheter le gramme à 26.000 FCFA ($41) auprès de petits 
collecteurs, et le revendre à 28.000 FCFA ($44), se faisant ain-
si une marge de 2.000 FCFA/gramme ($3,17/gramme). Il rap-
porte également qu’il lui faut au minimum 3 à 4 kg d’or pour 
que cela vaille la peine de le faire passer en contrebande dans 
les pays voisins, autrement il préfère le revendre localement 
au niveau de Bouaké car le risque de contrebande ne vaut pas 
la marge de bénéfice en dessous de 3kg57.

Tous les acteurs impliqués dans l’extraction, dans les sites 
visités, sont payés en espèces toutes les deux semaines. 
Aucune rémunération n’est faite en sac de minerais comme 
c’est le cas dans d’autres pays producteurs d’or EMAPE tel 
que la République Démocratique du Congo. 

Le bailleur qui fait passer l’or en contrebande dans les pays 
voisins le vend auprès de grands commerçants faisant par-
tie de son réseau, basé notamment à Bamako (Mali), Bobo 
Dioulasso (Burkina-Faso) ou encore Lomé (Togo). Dans ce 
cas, le prix de vente tient compte du prix mondial de l’or et 
de la teneur (une analyse de la teneur est réalisée au niveau 
de cette vente). 

Les marges de bénéfice
L’OM vise généralement à faire une marge bénéficiaire, 
après dépenses, d’au moins 5.000 FCFA ($8) par gramme54. 
Pour les sites très productifs, la marge des OMs peut attein-
dre des montants assez importants. Pour un site clandes-
tin, visité dans le cadre de cette étude, dans la région de la 
Bagoué et opéré par un grand OM, il a été calculé que pour 
une production estimée à environ 120 kg d’or par mois, l’OM 
pouvait générer une marge bénéficiaire de 600 millions de 

54 Interviews avec des représentants de coopératives, Bouaké, mai 2022, interview avec un représentant d’association de commerce, Abidjan, mai 2022.
55 Le calcul prend en compte une marge de 5.000 FCFA / gramme.
56 Martin A. et Helbig de Balzac H. (2017), The West African El Dorado: Mapping the Illicit Trade of Gold in Côte d’Ivoire, Mali and Burkina Faso, Partenariat 

Afrique Canada, Ottawa, Canada, janvier 2017.
57 Interview avec un collecteur, Bouaké, mai 2022.
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provenance notamment d’institutions financières, les acteurs 
des chaînes dépendent d’un réseau opaque de financement 
(avances de paiement en espèces) pour soutenir leurs ac-
tivités d’extraction et de commerce. Un représentant d’une 
société d’exportation d’or explique avoir essayé d’obtenir un 
prêt auprès de plusieurs banques pour soutenir ses activités, 
mais n’a reçu aucune réponse favorable59. 

Les acteurs en amont de la chaîne d’approvisionnement en 
or sont largement incapables d’accéder à des formes légales 
de crédit auprès des banques, qui les considèrent comme des 
clients ayant un risque trop élevé. « Pour les banques, l’or 
EMAPE est forcément associé à de mauvaises pratiques ». 
Les banques établissent un lien explicite entre l’or EMAPE et 
le risque de blanchiment d’argent60. Ce phénomène n’est pas 
une spécificité de la Côte d’Ivoire mais s’applique à la majorité 
du secteur de l’or EMAPE dans le monde. 

Dans ce contexte de dépendance aux financements opaques, 
le risque que l’or soit utilisé pour blanchir de l’argent généré 
à travers des activités illicites est très élevé. Les caractéris-
tiques liées à l’indicateur blanchiment d’argent sont notam-
ment : le financement d’origine non identifiée, la majorité des 

5.1 Le risque lié à la légalité

Il y a un risque avéré de légalité, qui inclut notamment les 
questions de corruption, de blanchiment d’argent et de légal-
ité des acteurs des chaînes d’approvisionnement. 

Corruption
Comme mentionné précédemment, la corruption et le paie-
ment de taxes informelles et de pots de vin auprès des au-
torités locales et des acteurs communautaires sont général-
isés. De plus, même pour les acteurs enclins à une approche 
plus légale, il a été rapporté que de nombreux pots de vin 
devaient être payés aux autorités administratives pour faire 
avancer leur dossier, notamment pour acquérir la licence 
d’exploitation artisanale. Un représentant de coopérative a 
rapporté avoir dû payer plus de 40 millions de FCFA ($ 65.300) 
de frais supplémentaires (pots de vin) aux autorités adminis-
tratives locales, pour obtenir sa licence d’exploitation artis-
anale et malgré cela, la procédure a duré environ quatre ans58. 
 
Blanchiment d’argent
Alors que le commerce de l’or est basé sur un système de 
préfinancement, n’ayant pas accès à de l’argent formel en 
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58 Interview avec un représentant de coopérative, Bouaké, mai 2022.
59 Interview avec un représentant d’une société d’exportation d’or, Abidjan, mai 2022.
60 Sofala Partners & BetterChain (2019), The barriers to financial access for the responsible minerals trade in the Great Lakes Region, Public-Private Alliance for 

Responsible Minerals Trade, avril 2019.

Diagramme 2: facteurs de risques

Plusieurs risques clés ont été identifiés dans les sites d’orpaillage clandestins.
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transactions d’or effectuées en espèces et les transactions en 
espèces non-documentées.61

Légalité des acteurs des chaînes d’approvisionnement d’or 
EMAPE 
La majorité des acteurs des chaînes d’approvisionnement 
(creuseurs, opérateurs miniers, collecteurs) travaillent illé-
galement. C’est-à-dire qu’ils ne sont pas établis légalement et 
ne sont pas en possession d’une carte professionnelle valide.

D’une manière générale, l’ensemble des indicateurs relatifs au 
risque lié à la légalité sont élevés pour les sites visités.

5.2 Priorisation de l’exploitation industrielle, au détri-
ment des acteurs de l’or EMAPE

Actuellement, la loi minière en Côte d’Ivoire63 ne prévoit au-

cune cohabitation légale entre l’exploitation industrielle et 
l’orpaillage. Au niveau national, il est estimé que plus de la 
moitié des sites d’orpaillage se trouve de manière illégale 
sur des concessions minières, faisant l’objet de permis de 
recherche (PR).64 

Comme dans de nombreux pays dotés d’un secteur au-
rifère EMAPE, les autorités gouvernementales ivoiriennes 
semblent considérer l’orpaillage comme une activité de 
second plan par rapport au secteur industriel, plus facile à 
gérer. Les gouvernements sont plus enclins à traiter avec 
les acteurs industriels car ces opérateurs déclarent leur 
production, paient des impôts substantiels à temps et il est 
plus facile de communiquer avec eux, contrairement aux 
acteurs de l’EMAPE qui sont plus disparates. Les politiques 
du Gouvernement ivoirien tendent à décourager l’exploita-
tion de l’or EMAPE, donnant la priorité à un climat d’inves-

Tableau 3 : résumé du niveau de risque pour les sous-catégories du risque légalité.62

61 Référence à la norme établie par le Groupe d’Action Financière (GAFI) : https://www.fatf-gafi.org/fr/documents/documents/or-risques-vulnerabilities-bc-ft.html.
62 La composante du risque vulnérabilité indique le niveau de conscience du risque par les parties prenantes et leur capacité à mettre des mesures en place 

pour le contrôler. Dans une stratégie de gestion de risque, c’est sur la composante vulnérabilité qu’il est nécessaire d’agir. 
63 République de Côte d’Ivoire (2014), Loi n°2014-138 du 24 mars 2014 portant code minier, article 68.
64 Interview avec le Président de GPMACI, Abidjan, mai 2022.
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tissement favorable pour les projets aurifères industriels, 
à même d’apporter des recettes fiscales et de développe-
ment, souvent au détriment de l’EMAPE.

Il y a près de 200 concessions déjà accordées pour l’explo-
ration ou l’exploitation industrielle, comparé à seulement 
environ 25 zones d’exploitation artisanale. Les acteurs de 
l’EMAPE n’ont donc pas suffisamment accès à des sites 
géologiquement viables65. En 2020, le ministère des mines 
ivoirien rapporte avoir au total 23 permis d’exploitation en 
cours de validité (tous minerais confondus), dont 12 pour 
l’exploitation industrielle de l’or66.
 
Sur les 11 sites d’orpaillage clandestins visités pour cette 
étude, deux se trouvent sur des Permis d’Exploitation (PE) 
d’or, dont le   PE-34 détenu par la Société des Mines de Ton-
gon. Trois sites d’orpaillage sont sur des Permis de Recher-

che (PR) pour l’or, dont le PR-862, détenu par la société 
Mako Côte d’Ivoire, ou encore le PR-335, détenu par la so-
ciété Ampella Mining Côte d’Ivoire. Un autre site visité, dans 
la zone de Boundiali, se situe à proximité du PR-153, détenu 
par Barrick Gold Côte d’Ivoire SARL.

Aucun site visité ne se situe sur une zone d’exploitation ar-
tisanale officielle (voir annexe 2). La plupart des activités de 
l’or EMAPE se déroule donc sur des terres qui ont déjà été 
accordées à des titulaires de permis miniers, rendant ainsi 
les orpailleurs extrêmement vulnérables, notamment à l’ex-
pulsion, par les forces de sécurité à la demande des conces-
sionnaires. 
 
Cette situation rend inévitable une concurrence toujours 
croissante entre l’EMAPE et le secteur industriel, dans un 
contexte où les acteurs de l’EMAPE luttent au quotidien 

pour récupérer un petit revenu.

Dans presque tous les pays en voie 
de développement où coexistent les 
opérations industrielles et artisana-
les, les relations entre ces deux types 
d’opérateurs sont tendues et abou-
tissent souvent à des conflits, car les 
opérateurs EMAPE ont le sentiment 
que leurs intérêts sont subordonnés 
à ceux d’industriels qui sont souvent 
sous contrôle étranger.

En dehors du risque lié à la légal-
ité, l’informalité du secteur EMAPE 
entraîne également des impacts so-
cio-économiques, sanitaires et envi-
ronnementaux importants.

5.3 Les risques environnementaux, 
sanitaires et sociaux

Risque environnemental
Le risque environnemental est significa-
tif dans le secteur de l’orpaillage en Côte 
d’Ivoire. Ce risque est principalement lié à 
une utilisation intensive du mercure et du 
cyanure. Cette étude confirme l’utilisation 
importante de ces produits toxiques dans 
le processus d’extraction de l’or EMAPE, 

Carte 2 : Zones minières artisanales en Côte d’Ivoire.67

65 Cadastre minier de la Côte d’Ivoire online. Référence : https://portals.landfolio.com/CoteDIvoire/en/.
66 Site officiel du Ministère des Mines et de la Géologie de la Côte d’Ivoire. Référence : http://mines.gouv.ci/?cat=15.
67 Cadastre minier de la Côte d’Ivoire online. Référence : https://portals.landfolio.com/CoteDIvoire/en/.
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principalement dans le processus d’amalgamation.68 Dans la 
majorité des sites visités, l’utilisation du mercure et du cyanure 
était courante. L’emploi intensif de ces produits est favorisé par 
leur relative accessibilité, leur facilité d’utilisation, leur faible 
coût et la rapidité du procédé d’amalgamation.69

Cependant, il a été rapporté que dans la zone de Bouna, il 
était difficile de se procurer du mercure. Les orpailleurs 
opérant dans les sites situés dans cette zone ont alors mis 
en place un système de récupération du mercure déjà utilisé ; 
ce qui permet de diminuer l’impact négatif du mercure sur 
l’environnement et la santé des travailleurs.

Sans système de récupération du mercure utilisé ou d’alterna-
tives au mercure, après le processus d’amalgamation, le mer-
cure est rejeté à même le sol ou dans les eaux avoisinantes 
au site minier. Le mercure ainsi déversé a des effets nocifs 
très importants sur l’environnement, en particulier la contam-
ination des sources d’eau et des sols et par conséquent un 
impact sur le bétail, la pêche et l’agriculture. En juillet 2021, 

par exemple, des pêcheurs et des membres de la commu-
nauté locale de Bouaflé ont protesté contre la pollution du lac 
de Kossou liée à l’utilisation du mercure par les orpailleurs 
illégaux opérant sur le lac à l’aide de dragues. « Nous sommes 
confrontés à une véritable menace sanitaire à Bouaflé car le 
poisson est l’une des ressources halieutiques la plus consom-
mée dans notre département », rapporte le porte-parole de la 
manifestation70. Il est par ailleurs très compliqué d’éliminer le 
mercure de l’environnement une fois contaminé.

Le mercure que l’on trouve en Afrique de l’Ouest, et notamment 
en Côte d’Ivoire, fait l’objet d’un trafic illégal qui s’est intensifié 
ces dernières années, avec l’intensification de l’orpaillage. La 
majorité du mercure qui entre dans la région de la Commu-
nauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
est non déclarée. Des sources estiment que ce mercure est im-
porté illégalement à Lomé et transite ensuite au Ghana, avant 
de rejoindre les autres pays de la CEDEAO comme la Côte d’Ivo-
ire72. En l’absence d’une réelle politique commune au sein des 
États membres de la CEDEAO, ce trafic continue de proliférer.

Tableau 4 : résumé du niveau de risque pour les sous-catégories du risque Environnemental71.

68 L’amalgamation est un processus qui utilise le mercure pour récupérer l’or dans le sable minéralisé.
69 UNIDO (2018), Curbing Illicit Mercury and Gold Flows in West Africa : Options for a Regional Approach, novembre 2018.
70 Sehi N. (2021), Des pêcheurs marchent à Bouaflé pour protester contre l’orpaillage clandestin sur le lac de Kossou, Agence Ivoirienne de Presse, 7 juillet 2021
71 Les impacts liés à l’utilisation intensive du mercure et du cyanure sont reflétés dans les sous-catégories de risques dégradation des écosystèmes, santé et 

durabilité des forêts, contamination des eaux usés et qualité de l’eau, pollution et contamination des sols.
72 UNIDO (2018), Curbing Illicit Mercury and Gold Flows in West Africa : Options for a Regional Approach, novembre 2018.
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Selon la loi minière ivoirienne, l’utilisation de substances explo-
sives et des produits chimiques tels que le mercure ou le cy-
anure dans les exploitations artisanales est interdite73. Depuis 
octobre 2019, la Côte d’Ivoire a également ratifié la convention de 
Minamata visant à protéger la santé humaine et l’environnement 
contre les effets néfastes du mercure74. Parmi ses principales 
dispositions, la Convention de Minamata prévoit notamment la 
mise en place de mesures visant à contrôler les émissions de 
mercure dans l’atmosphère et ses rejets dans l’eau et le sol, ain-
si que le contrôle du secteur informel de l’or EMAPE. 

Cependant, sans alternative concrète, l’État ivoirien peine à 
mettre en œuvre ce type de restriction et d’obligations.

Risques sanitaires et sécuritaires
Outre l’impact dévastateur sur l’environnement, le mercure a un 
impact catastrophique sur la santé des travailleurs et des com-
munautés minières. Pour l’Organisation Mondiale de la Santé 
(OMS), le mercure est l’un des produits chimiques les plus 
préoccupants pour la santé publique75. L’empoisonnement au 
mercure est notamment une menace pour les femmes en-
ceintes et les enfants, car il peut entraîner des malformations 
congénitales et des problèmes de développement neurocog-
nitif chez les enfants et les jeunes adultes.

En plus de l’utilisation intensive du mercure, l’orpaillage en-
traîne un risque pour la santé et la sécurité des travailleurs 
en raison des conditions de travail difficiles ; manque d’équi-
pement de protection adéquat, faible sécurisation des puits 
qui peut entraîner des éboulements, manque de pompe à ox-
ygène pour respirer dans les puits. Pour tous les sites visités, 
il a été observé un risque élevé pour les indicateurs liés à la 
santé et à la sécurité des travailleurs.

Risques sociaux
Les risques de violation des droits de l’Homme sont également 
présent dans les sites d’orpaillage, principalement le risque de 
travail des enfants. Souvent sans alternative pour la garde des 
enfants, les mères emmènent leurs enfants pour les accom-
pagner ou travailler sur les sites miniers. On retrouve princi-
palement les enfants au niveau des stations de lavage ou de 
concassage. Ce phénomène reste toujours présent au fil des 
différentes recherches menées sur le secteur76.

Un autre aspect concernant les droits de l’homme qui a été rap-
porté durant l’étude est le risque de discrimination77 basée sur 
l’ethnie et la nationalité. Dans un contexte où les OM ont ten-
dance à recruter leurs hommes de confiance pour  la gestion 
du site et où cette confiance est principalement basée sur l’eth-

Tableau 5 : résumé du niveau de risque pour les sous-catégories du risque Santé et sécurité au travail.

73 République de Côte d’Ivoire (2014), Loi n°2014-138 du 24 mars 2014 portant code minier, article 68.
74 Convention de Minamata sur le mercure. Parties et signataires. Référence : https://www.mercuryconvention.org/fr/parties.
75 Toupane PM., (2022), La ruée vers l’or appauvrit les communautés minières au Sénégal, Institut d’Etudes de Sécurité (ISS), 23 février 2022.
76 Martin A. et Helbig de Balzac H. (2017), The West African El Dorado: Mapping the Illicit Trade of Gold in Côte d’Ivoire, Mali and Burkina Faso, Partenariat 

Afrique Canada, Ottawa, Canada, janvier 2017.
77 L’Organisation Internationale du Travail (OIT) définit la discrimination comme « toute distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le 

sexe, la religion, l’opinion politique, la nationalité ou l’origine sociale (entre autres caractéristiques), qui a pour effet d’annuler ou portant atteinte à l’égalité 
de chances et de traitements dans l’emploi ou la profession ».
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nie ou la nationalité, le risque de discrimination à l’embauche 
est important. Dans un site situé dans la zone de Bouaflé et 
dirigé par un OM burkinabé, une discrimination envers toute 
personne qui n’était pas burkinabé ou recommandée par un 
burkinabé a pu être observée. 

Une présence significative de la prostitution avec des jeunes 
filles venant notamment des pays voisins a également été notée 
au cours de la recherche dans les campements sur les sites ou 
dans les villages avoisinants, ce qui crée un risque élevé de MST 
dont le VIH Sida et d’exploitation sexuelle.

Risque de conflit
Le risque de conflit existe également en Côte d’Ivoire, mais 
dans une toute autre mesure que dans les pays du Sahel (Mali 
ou Burkina-Faso) ou d’Afrique de l’Est (République Démocra-
tique du Congo). Dans ces pays,  de nombreux groupes armés 
non étatiques sont actifs, et contrôlent illégalement des sites 
aurifères qui leur permettent de générer d’importants reve-
nus. En Côte d’Ivoire, le risque de conflit est plutôt lié à la 
cohabitation difficile entre l’orpaillage et les opérations in-
dustrielles, ainsi qu’au contexte historique de conflits inter et 
intra-communautaires. 

Concernant la cohabitation entre l’orpaillage et les industri-
els, un risque particulier existe dans un des sites visités dans 
la zone de Korhogo, qui se trouve sur le permis d’exploita-
tion PE 3478 de la Société des Mines de Tongon. Les sociétés 

minières qui mènent des opérations de recherche et d’ex-
ploitation font face à d’énormes difficultés liées à d’orpaillage 
clandestin qui empiète sur leurs périmètres. L’absence de 
dispositions légales permettant la coexistence entre ces deux 
types d’exploitations sur une concession minière poussent les 
opérateurs à trouver des terrains d’entente alternatifs, mais 
ces solutions ne sont pas viables sur le long terme79.

Au niveau social et communautaire, comme dans le secteur 
foncier, le risque de conflits intra-communautaires est lié à 
différents facteurs. Les inégalités de distribution des revenus 
générés par l’orpaillage peut conduire à des frustrations, par 
exemple des jeunes envers les autorités coutumières, qui 
génèrent des revenus importants à partir de la fiscalité infor-
melle. Il arrive également que des jeunes accusent les chefs 
de village de vendre à bas prix les ressources de leur commu-
nauté, ou encore que des individus et/ou familles se disputent 
la propriété des terres où se trouvent un site minier.

Enfin, le risque de conflit intercommunautaire peut être lié 
à la pression foncière qui existe pour accéder aux ressourc-
es, ou encore à la perception que les ressortissants des pays 
voisins, comme le Mali ou le Burkina Faso, sont les premiers 
bénéficiaires du secteur de l’or EMAPE ivoirien. 

Ainsi, bien qu’il n’ait pas été directement observé au cours de 
cette recherche, le risque de conflit intra et intercommunau-
taire est réel dans le secteur de l’or EMAPE.

78 Voir annexe 2
79 Sauerwein, T. (2020), Gold mining and development in Côte d’Ivoire : Trajectories, opportunities and oversights, Land Use Policy, 91, 104323, février 2020.

Tableau 6 : Résumé du niveau de risque pour les sous-catégories du risque Droits humains
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Facteurs favorisant l’illégalité des exportations 
La production d’or EMAPE en Côte d’Ivoire a tendance à être 
informelle, avec des chaînes d’approvisionnement fonction-
nant dans une économie parallèle, non officielle.

Comme mentionné plus haut, la majorité de l’or EMAPE ex-
trait en Côte d’Ivoire passe en contrebande vers les pays vois-
ins (Mali, Burkina-Faso, Ghana, Togo) avant d’être exportée, 
souvent illégalement ou en sous déclaration, vers les Émirats 
Arabes Unies (EAU), principalement Dubaï. 

Dubaï est depuis des années une plateforme tournante pour 
l’or en provenance d’Afrique et d’autres zones productrices d’or 
artisanal. Le régime fiscal, libre de taxes sur les importations 
et les exportations, ainsi que l’absence d’impôts sur les so-
ciétés, ont contribué à rendre les EAU très attractifs pour les 
commerçants de matières premières. De plus, les exigences 
en matière de documentation pour les importations d’or trans-
portées à la main sont minimales. Il est également permis de 
régler en espèces des transactions liées à des minéraux (dont 
certaines valent des millions de dollars), plutôt qu’en empru-

Relations entre l’orpaillage et les flux financiers illicites6
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Diagramme 3 : cartographie simplifiée de la chaîne d’approvisionnement en or EMAPE en provenance de la Côte d’Ivoire

ntant les voies bancaires officielles80. Il est ainsi, relativement 
facile pour des trafiquants de blanchir de l’or de contrebande 
dans la chaîne d’approvisionnement internationale, en trans-
portant de l’or à la main vers Dubaï sur des vols commerciaux.

La production annuelle d’or EMAPE en Côte d’Ivoire est es-
timée entre 30 et 40 tonnes81, et est évaluée à environ 1,6 
milliard de dollars82. En 2021, diverses sources rapportent 
que seuls 140 kg83 d’or EMAPE auraient été exportés légale-
ment84, ce qui représente moins de 0,5% de ce qui a été ef-

fectivement acheminé vers les marchés de destination (prin-
cipalement Dubaï).

Plusieurs facteurs incitent les opérateurs locaux à opérer 
dans l’illégalité. Il s’agit notamment d’une fiscalité peu at-
tractive, et d’un système de préfinancement basé sur des 
financements opaques. Le faible contrôle étatique et un cli-
mat d’impunité contribuent également à ce phénomène ; « 
La contrebande de l’or a de beaux jours, car les trafiquants 
peuvent agir en toute impunité »85. 

80 Martin A. et Taylor B. (2014), Tout ce qui brille n’est pas or: Dubaï, le Congo et le commerce illicite des minéraux de conflit, Partenariat Afrique Canada, mai 2014.
81 Interview avec le Président de GPMACI, Abidjan, mai 2022.
82 La valeur mentionnée est pour une quantité de 30 tonnes d’or. Elle a été calculée de la manière suivante: le calcul est basé pour une valeur d’or de 22 carats 

(valeur la plus souvent retrouvée en Côte d’Ivoire) pour le prix mondial du 8 juin 2022. Référence pour le prix mondial (1 kg d’or de 22 carats = $54,490.99 
USD) : http://goldpricez.com.

83 Une société d’exportation d’or EMAPE a rapporté avoir exporté légalement 2 lots d’or en 2021 : 755 g en septembre et 1,115 kg en novembre 2021 (inter-
view avec le représentant d’une société d’exportation d’or, Abidjan, mai 2022).

84 Interview avec un représentant d’association de commerce local, Abidjan, mai 2022.
85 Interview avec le représentant d’une ONG internationale, Abidjan, mai 2022.
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Une fiscalité peu attractive sur les exportations légales
Selon certains commerçants, la question de la fiscalité et plus 
particulièrement du niveau de la taxe d’exportation pour l’or 
EMAPE, représente un frein pour opérer légalement86 ; les 
commerçants préfèrent donc exporter en contrebande, ou 
vendre localement (comme précédemment expliqué). En Côte 
d’Ivoire, le Gouvernement a établi une taxe flexible d’exporta-
tion pour l’or, basée sur la valeur de l’or du jour. La taxe mini-
male est de 3% lorsque le prix de l’once87 est égal ou inférieur 
à $1.000, et peut atteindre 6% lorsque le prix de l’once est 
égal ou supérieur à $2.00188. Avec un prix actuel par once de 
$1.847,5, la taxe est de 5%89. Depuis septembre 2009, le prix 
mondial pour l’once est supérieur à $1,000, ce qui implique 
que depuis cette période, la taxe d’exportation est supérieure 
à 3%90. Au plus la taxe est élevée, au moins les commerçants 
sont donc incités à exporter leur or légalement.

Le Président de GPMACI estime que la taxe ne devrait pas 
fluctuer en fonction du prix mondial de l’or car cela n’incite 
pas les opérateurs à travailler dans la légalité. De plus, cette 
taxe rend l’exportation d’or depuis la Côte d’Ivoire moins com-
pétitive que dans les pays voisins 91.

Au Mali et au Burkina-Faso par exemple, la taxe d’exportation 
pour l’or est établie à un taux fixe de 3%92. Au Mali, la taxe 
ne s’applique en plus que sur les 50 premiers kilos d’or ex-
portés (par lot d’exportation), les kilos restant n’étant soumis 
à aucune taxe93. Ainsi, si un commerçant devait exporter 250 
kg, une majorité (200 kg) du lot serait détaxée. Ces conditions 
fiscales, combinées à des agents d’aéroports et de douanes 
très permissifs à l’égard de l’or illicite, contribue à ce que le 
Mali soit devenu une plaque tournante pour l’agrégation et le 
trafic d’or dans la région.

Pour les exploitants de petites mines d’or en Côte d’Ivoire, il est 
donc plus efficace de traverser la frontière poreuse vers le Mali 
et de faire sortir leur or de l’aéroport de Bamako que de tenter 

de faire passer l’or par l’aéroport international d’Abidjan.

Le besoin d’effectuer des économies d’échelle
Par ailleurs, l’or EMAPE implique des marges relativement 
faibles pour les différents maillons de la chaîne d’approvi-
sionnement, car comme mentionné plus haut, les creuseurs 
ont tendance à recevoir environ 60 à 80 %94 du prix par gramme 
de l’or. Étant donné que la chaîne d’approvisionnement impli-
que généralement plusieurs acteurs et points d’agrégation, 
de la production à l’exportation, la marge pour chaque acteur 
est serrée. Les économies d’échelle sont donc essentielles 
pour augmenter la rentabilité. Ce qui explique des marges 
bénéficiaires très importantes pour les acteurs décrits dans 
la section 4, étant donné l’importance des quantités d’or qu’ils 
commercialisent.

Un exportateur/trafiquant EMAPE type, s’attend normalement 
à une marge relativement stable de 4 à 5 % par gramme, ce 
qui est commun dans de nombreux pays africains producteurs 
d’or EMAPE. Ainsi, dans un contexte où le risque lié à la con-
trebande de l’or est relativement faible pour les trafiquants 
(frontières poreuses, climat d’impunité), ils chercheront na-
turellement à augmenter leur marge bénéficiaire grâce au 
trafic d’or, qui évite le payement des taxes.

L’obligation de vendre l’or aux bailleurs
Les exploitants et les commerçants d’or ont besoin de capi-
tal pour soutenir leurs activités d’extraction et de commerce. 
N’ayant généralement pas accès à des financements formels 
(prêts bancaires, par exemple), le secteur de l’or EMAPE est 
basé sur un système de préfinancement, fondé sur la confi-
ance et les relations. Lorsqu’un opérateur ou un collecteur est 
préfinancé par un acteur en aval de la chaîne, il a l’obligation 
morale de revendre son or à son financier, qui opère souvent 
de manière très opaque. Il est en quelque sorte lié à cette per-
sonne, qui ne lui donne que peu de marge de manœuvre pour 
opérer dans la légalité.

86 Interview avec un représentant d’association de commerce local, un représentant d’une société d’exportation d’or, Abidjan, mai 2022.
87 Une once d’or égal 31,1034768 grammes. Référence : https://www.lbma.org.uk/wonders-of-gold/items/the-troy-ounce.
88 Fluctuation de la taxe d’exportation en fonction du prix mondial de l’or:
- Prix de l’once égal ou inférieur à $1.000 USD : taxe de 3%
- Prix de l’once entre $1.001 et $1.300 USD: taxe de 3,5%
- Prix de l’once entre $1.301 et $1.600 USD: taxe de 4%
- Prix de l’once entre $1.601 et $2.000 USD: taxe de 5%
- Prix de l’once égal ou supérieur à $2.001 USD: taxe de 6%
89 Le prix de l’once est basé sur le prix pour de l’or pur (à 99,9%). Référence pour le prix le 8 juin 2022 : http://goldpricez.com/us/ounce.
90 Voir l’évolution du prix mondial de l’or : http://goldpricez.com/charts/usd#yc3.
91 Interview avec le Président de GPMACI, Abidjan, mai 2022.
92 Martin A. et Helbig de Balzac H. (2017), The West African El Dorado : Mapping the Illicit Trade of Gold in Côte d’Ivoire, Mali and Burkina Faso, Partenariat 

Afrique Canada, Ottawa, Canada, janvier 2017.
93 De Jong T. et Helbig de Balzac H. (2019), Artisanal and Small-Scale Gold Mining (ASGM) Assessment Final Report, Mali sub national Governance project, 

Tetra Tech, novembre 2019
94 Ce % dépend en général de plusieurs facteurs dont notamment, le niveau de sécurité sur les routes d’accès au site, l’accessibilité du site minier et la dis-

tance entre le site et  le centre d’agrégation le plus proche.
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L’étendue internationale des réseaux de trafic d’or illégal
La grande majorité de l’or extrait des sites visités finit par pass-
er en contrebande dans les pays voisins. Une fois que l’or est 
extrait du site, l’OM le vend auprès de son bailleur, souvent 
établi dans les centres d’agrégation. Il existe plusieurs centres 
d’agrégation (grands centres de commerce de l’or EMAPE) en 
Côte d’Ivoire, dont notamment Bouna, Doropo, Korhogo, Boua-
flé et Bouaké. Dans ces centres, l’or est généralement agrégé 
et fondu en petits lingots artisanaux, avant d’être envoyé illé-
galement dans les pays voisins pour être vendu.

Dans le cas où l’OM est lui-même un grand commerçant, il se 
peut qu’il passe lui-même ou via quelqu’un de son réseau, les 
lingots d’or en contrebande. C’est le cas, par exemple, de l’OM 
qui gère de grands sites d’orpaillage dans les zones de Bouaflé 
et de Korhogo. Pour des quantités importantes d’or, ce type de 
commerçant a un intérêt économique à voyager jusqu’à Lomé, 
le nouveau grand centre comgjmercial de l’or95, ou même se 
déplacer jusqu’à Dubaï. Actuellement, une grande partie de l’or 
qui passe par le Burkina-Faso, depuis 
la Côte d’Ivoire, est revendu à Lomé96. 
Ces circuits illégaux entre la Côte d’Ivo-
ire et le Burkina-Faso remontent en 
partie à la période de la crise de 200297.

Le choix de faire passer l’or en con-
trebande dans tel ou tel pays dépend 
de plusieurs facteurs, mais peut sou-
vent être lié à la nationalité de l’OM et/
ou de son bailleur. On observe d’une 
manière générale que, par exemple, 
si l’OM est Malien, l’or sera souvent 
exporté vers le Mali, via notamment 
le poste frontalier de Zégoua (au nord 
de Korhogo). S’il est Burkinabé, l’or 
aura tendance à être envoyé vers le 
Burkina-Faso, souvent via Doropo et 
le poste frontalier de Koguiénou.

En revanche, lorsque l’OM est ivoirien, 
la destination de l’or dépend surtout 
de la localisation des sites  ; l’or ex-
trait dans la zone de Bouna, proche du 
Burkina-Faso, est principalement ex-
porté vers le Burkina-Faso, par exem-
ple. C’est le cas pour deux sites visités 

dans la zone de Bouna et gérés par des OMs ivoiriens. Aussi, il 
a été rapporté par des représentants de sites très productifs, 
dans la zone de Bouna, que l’or transite d’abord par le centre 
commercial de Bouaflé avant d’être transporté vers le Burki-
na-Faso98. Les grands bailleurs de ces sites, appelés les as-
sociés burkinabés, sont en effet basés à Bouaflé et préfèrent 
agréger et vérifier la qualité de l’or des sites qu’ils soutiennent, 
avant de le faire passer en contrebande au Burkina-Faso.

En fonction du réseau d’acheteurs ou de bailleurs de l’OM, une 
petite partie de l’or extrait peut également être envoyé vers Abi-
djan. C’est le cas pour un site visité et situé dans la zone de Kong.

Cependant, les réseaux de trafiquants d’or sont souvent forte-
ment interconnectés. Les grands commerçants d’or peuvent 
participer simultanément à plusieurs réseaux différents, in-
dépendamment des frontières. Le choix de vendre dans tel 
ou tel endroit est aussi motivé par la volonté de maximiser 
les profits.
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Carte 3: l’exploitation illégale de l’or et les principales routes d’exportation

95 OCDE (2018), Gold at the Crossroads : Assessment of the supply chains of gold produced in Burkina Faso, Mali and Niger, Responsible Business conduct, 
OECD Publishing, 2018, p.106.

96 Interview avec un représentant d’association de commerce, Abidjan, mai 2022.
97 Martin A. et Helbig de Balzac H. (2017), The West African El Dorado : Mapping the Illicit Trade of Gold in Côte d’Ivoire, Mali and Burkina Faso, Partnership 

Africa Canada, Ottawa, Canada, janvier 2017. 
98 Interview avec des représentants de sites d’orpaillage clandestins de la zone de Bouna, mars 2022.
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7.1 Contexte sur la menace de l’extrémisme violent 
en Côte d’Ivoire

Le risque de contagion du djihadisme au Golfe de Guinée 
hante les pays d’Afrique de l’Ouest. Depuis plusieurs an-
nées, les groupes extrémistes violents actifs au Sahel men-
tionnent dans leurs discours le désir de déstabiliser les pays 
du Golfe99. Étendre leurs activités vers cette partie de la côte 
d’Afrique de l’Ouest pourrait s’inscrire dans leur tactique 
de dispersion de l’ennemi et de pression sur des espaces 
frontaliers fragiles100. De plus, une présence dans le nord de 
ces pays côtiers permettrait très certainement aux groupes 
djihadistes de la région d’établir des relais utiles pour se 
rapprocher des cibles de choix que sont les grandes villes 
du littoral101.
 
L’expansion rapide et récente des groupes extrémistes vio-
lents au Burkina Faso a considérablement accentué cette in-
quiétude102. Le Burkina Faso occupe une position centrale, re-
liant le Sahel aux pays côtiers, dont la Côte d’Ivoire. Le Burkina 
Faso a également des relations historiques, humaines, poli-
tiques et économiques particulières avec la Côte d’Ivoire; ce 
qui contribue d’autant plus à une porte ouverte vers le Golfe 
de Guinée. Mais le Burkina Faso n’est pas la seule entrée pos-
sible pour ces groupes qui cherchent à étendre leur influence 
en Afrique de l’Ouest. Plusieurs incidents ont par exemple eu 
lieu à la frontière ivoirio-malienne103.

Les récentes attaques en Côte d’Ivoire démontrent que la 
menace  terroriste est bien présente dans le pays, notam-
ment dans le nord. Depuis 2020, plusieurs attaques ont eu 
lieu à la frontière avec le Burkina Faso. A titre indicatif et 
non exhaustif, on peut relever que quatre ans après l’attaque 
terroriste à Grand Bassam le 13 mars 2016 (ayant causé la 
mort de 22 personnes), deux autres attaques armées sont 

survenues à Kafolo, dans le nord de la Côte d’Ivoire, le 11 
juin 2020104, dans le contexte de grande fragilisation de l’État 
burkinabé. Elles ont entrainé la mort de 18 soldats ivoiriens. 
Le 29 mars 2021, des attaques ont encore lieu à Kafolo et 
dans le village voisin de Kolobougou, faisant 6 morts. Trois 
mois plus tard, le 12 juin 2021105, 2 soldats et un gendarme iv-
oirien ont été tués à Téhini106 lors du passage de leur véhicule 
sur un engin explosif improvisé (EEI)107.

Ces attaques non revendiquées sont attribuées par les au-
torités ivoiriennes à un groupe lié à la Katiba Macina, qui 
est affiliée au Groupe de Soutien à l’Islam et aux Musul-
mans (GSIM)108 et active dans le centre du Mali et dans la 
zone frontalière avec le Burkina Faso. Pour William Assan-
vo, chercheur principal à l’Institut d’Etudes de Sécurité (ISS), 
il y a des raisons de s’inquiéter : « Ces attaques semblent 
traduire la volonté et la capacité des groupes extrémistes à 
porter la lutte armée sur le territoire ivoirien. »109

Les groupes extrémistes violents peuvent, par ailleurs, tirer 
profit de certaines fragilités et vulnérabilités qui sont présentes 
au sein des populations locales en Côte d’Ivoire. Ces groupes 
ont tendance à « exploiter toutes les vulnérabilités et toutes 
les failles de tout ordre qu’ils trouvent dans les zones où ils 
veulent s’implanter, que ce soit des vulnérabilités d’ordre so-
cio-économique, d’ordre sécuritaire, ou d’ordre politique ou en 
terme de gouvernance »110. Ils  savent exploiter très habille-
ment les revendications locales pour rallier les individus111.

7.2 Aucune preuve empirique de la présence active 
de groupes extrémistes violents sur les sites 
d’orpaillage visités. 

Lors des visites des sites d’orpaillage, il n’a pas été aperçu 
de présence directe de groupes extrémistes violents. Néan-

Liens entre l’orpaillage et l’extrémisme violent7

99 ICG (2019), L’Afrique de l’Ouest face au risque de contagion jihadiste, Briefing n°149 / AFRICA, 20 décembre 2019. Et, D’Herbes Pierre (2021) , Quels enjeux 
sécuritaires autour de la contrebande en Côte d’Ivoire ?, Conflits - Revue de géopolitique, 16 juillet 2021.

100 ICG (2019), L’Afrique de l’Ouest face au risque de contagion jihadiste, Briefing n°149 / AFRICA, 20 décembre 2019.
101 ICG (2019), L’Afrique de l’Ouest face au risque de contagion jihadiste, Briefing n°149 / AFRICA, 20 décembre 2019.
102 ICG (2019), L’Afrique de l’Ouest face au risque de contagion jihadiste, Briefing n°149 / AFRICA, 20 décembre 2019.
103 ICG (2019), L’Afrique de l’Ouest face au risque de contagion jihadiste, Briefing n°149 / AFRICA, 20 décembre 2019.
104 Kafolo est situé dans la région de Région du Boukani à la lisière du parc de Comoé.
105 DW Direct TV (2021), Côte d’Ivoire, comprendre le regain d’attaques terroristes, 16 juin 2021.
106 Téhini est situé près de Doropo, dans la Région du Boukani.
107 Global Initiative (2021), Nord de la Côte d’Ivoire : nouvelles menaces djihadistes, Bulletin de risque Numéro 1, Global Initiative, septembre 2021.
108 DW Direct TV (2021), Faut-il s’inquiéter face à ces attaques dans le Nord de la Côte d’Ivoire ?, 16 juin 2021. 
109 Assanvo W. (2021), Le terrorisme en Côte d’Ivoire ne relève plus seulement d’une menace extérieure, Institut d’Études de Sécurité, 15 juin 2021.
110 Assanvo W. (2021), Le terrorisme en Côte d’Ivoire ne relève plus seulement d’une menace extérieure, Institut d’Études de Sécurité, 15 juin 2021.
111 Lewis D. et Mcneill R. (2019), How Jihadists struck gold in Africa’s Sahel, A Reuters Special Report, 22 novembre 2019.
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moins, l’étude met en exergue que les sites miniers peuvent 
être une source de revenus attractive pour ces groupes, et 
qu’un climat favorable pour le recrutement des jeunes par 
ce type de groupe dans le secteur de l’orpaillage clandestin 
existe en Côte d’Ivoire.

Dans la région de Kong, les attaques de Kafolo présagent de 
la probable présence d’acteurs en rapport avec des groupes 
extrémistes violents. Néanmoins, pour l’instant, il n’y a pas de 
signes extérieurs qui permettent de les identifier. Un expert des 
ressources naturelles explique qu’il y a une présence d’éléments 
de groupes extrémistes violents dans certaines zones isolées de 
la Côte d’Ivoire, et que ces éléments approchent les jeunes de 
manière individuelle. Pour le moment cette pratique n’a cepen-
dant pas été rapportée dans le secteur de l’orpaillage112.

Au regard des preuves existantes concernant les liens entre 
l’orpaillage et l’extrémisme violent dans les pays du Sahel, no-
tamment au Mali, au Burkina Faso et au Niger, on peut observ-
er une tendance des analystes à répliquer ce lien dans le con-
texte ivoirien, et conclure que les groupes  extrémistes violents 
sont actuellement présents et actifs sur les sites d’orpaillage. 
Néanmoins, en l’absence de preuves empiriques, ces conclu-
sions restent des hypothèses.

Dans le contexte de cette étude, le nombre limité de sites 
d’orpaillage visités, et le temps limité également passé 
sur chaque site, ne permettent pas une généralisation de 
l’hypothèse de l’absence de ces groupes sur les sites d’or-
paillage. Ce manque de preuves empiriques devrait pousser 
les analystes et décideurs politiques à la prudence et à la 
rigueur scientifique lors d’analyses et de mesures liées au 
supposé nexus entre l’orpaillage et l’extrémisme violent.

7.3 Facteurs de risque liés à l’implication des 
groupes extrémistes violents dans le secteur de l’or 
EMAPE en Côte d’Ivoire

Malgré l’absence d’indicateurs relatifs à une présence ac-
tive de groupes extrémistes violents sur les onze sites vis-
ités, la menace d’une infiltration de ce type de groupe dans 
l’extraction et/ou le commerce de l’or en Côte d’Ivoire est 
réel. 

Dans cette section, les principaux facteurs de risque d’im-
plication des groupes extrémistes violents dans le secteur 
de l’or EMAPE dans le Sahel sont présentés, et appliqués au 
contexte ivoirien afin de définir un niveau de risque adapté 
à notre sujet d’étude.

Diagramma 4: risques liés à l’extrémisme violent
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112 Interview avec le représentant d’une ONG internationale, Abidjan, mai 2022.
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7.3.1 Les sites aurifères comme ressources pour les groupes 
extrémistes violents

7.3.1.1 Contrôle direct et/ou indirect des sites aurifères

■ PRATIQUES IDENTIFIÉES AU SAHEL

L’orpaillage est attractif pour les groupes extrémistes en 
vue de générer des revenus directs. Dans les pays du Sa-
hel, on peut observer une augmentation du contrôle direct 
de sites miniers d’or, des routes d’accès et d’évacuation des 
minerais, ainsi que des pratiques de taxation illégale, par 
certains éléments extrémistes violents et autres groupes 
armés113. En 2019, International Crisis Group (ICG) rappor-
tait notamment ce genre de pratiques dans la région de Kidal 
(Mali), bastion de la Coordination des mouvements de l’Aza-
wad (CMA). Il a également été observé le prélèvement de la 
Zakat (impôt religieux) par des groupes extrémistes violents 
auprès des populations d’orpailleurs114.

Outre le financement des groupes à travers les revenus 
générés par l’or, le contrôle des sites miniers représente 
une source de revenus pour les combattants eux-mêmes. 

■ NIVEAU DE RISQUE IDENTIFIÉ EN CÔTE D’IVOIRE

Au regard du nombre d’incidents commis par les groupes 
extrémistes ces dernières années à la frontière burkinabè115, 
les sites d’orpaillage situés à la frontière dans la zone de 
Doropo pourraient être particulièrement à risque de ce type 
de contrôle illégal. Les sites d’orpaillage situés dans des 
départements ayant déjà été la cible d’attaques terroristes, 
tels que les départements de Téhini et de Kong, sont égale-
ment à risque.

7.3.1.2 Les sites aurifères comme cible d’attaques

■ PRATIQUES IDENTIFIÉES AU SAHEL

On assiste ces dernières années à une recrudescence des 
attaques par des groupes extrémistes violents, dans ou à 
proximité de sites aurifères, notamment au Burkina Faso. 
La violence s’est propagée à partir d’attaques au nord et à 
l’est du Burkina Faso, vers des sites aurifères dans le sud, 
près de la frontière avec la Côte d’Ivoire116. En février 2022, 
le Haut-Commissariat de l’ONU pour les réfugiés (HCR) 
rapportait que, depuis mai 2021, environ 7.000 réfugiés 
burkinabés sont arrivés dans le nord-ouest de la Côte d’Ivo-

ire (notamment à Tougbo) fuyant des attaques de djihadistes 
dans leur village117.

■ NIVEAU DE RISQUE IDENTIFIÉ EN CÔTE D’IVOIRE

Le risque d’incursions de groupes extrémistes violents dans 
les sites d’orpaillage, comme on l’observe dans le Sahel, 
existe pour la Côte d’Ivoire mais ce risque est moindre et 
peut-être atténué. Jusqu’à aujourd’hui, aucune attaque doc-
umentée et associée aux groupes extrémistes violents n’a 
ciblé un site d’orpaillage en Côte d’Ivoire.

Il y a le sentiment, dans le pays, que l’État ivoirien est plus fort 
que dans les pays voisins (Burkina Faso et Mali). La présence 
récente de militaires dans le nord du pays a tendance à rassurer 
les populations, et pourrait être une force de dissuasion contre 
les groupes violents. Depuis les attaques de 2021, la présence 
militaire est d’autant plus visible. L’État ivoirien a en effet in-
stallé plusieurs camps militaires, notamment dans le départe-
ment de Kong et de Téhini, dont d’importantes bases militaires 
à Tougbo et à Kafolo, et des checkpoints dans les villages vois-
ins. La Réforme du Secteur de la Sécurité (RSS), menée en Côte 
d’Ivoire depuis 2017, semble également doter le pays de forces 
capables de répondre à ces risques d’expansion118.

Par ailleurs, cette étude met également en évidence que plus 
le site d’orpaillage est organisé, moindre est le risque d’incur-
sion de groupes armés. Les sites visités concernaient en effet de 
grands sites d’orpaillage très productifs et organisés avec parfois 
trois niveaux de sécurité avant de pouvoir y accéder (voir section 
4.1). Pour ce type de sites très lucratifs, il y a davantage un risque 
que les opérateurs miniers voient un intérêt économique à s’al-
lier avec des groupes extrémistes violents au lieu qu’il y ait des 
incursions de ces groupes dans les sites (voir section 7.3.3.2).

7.3.1.3 Sécurisation des sites aurifères par les groupes ex-
trémistes violents

■ PRATIQUES IDENTIFIÉES AU SAHEL

La sécurisation de sites d’orpaillage par des éléments de 
groupes extrémistes violents représente également une 
source de revenus pour ces groupes opérant dans le Sahel.

Dans la province du Soum au Burkina Faso, il a été rapporté que 
des djihadistes ont été rémunérés par des orpailleurs pour ef-
fectuer des missions de sécurité sur les sites. Au Mali, dans la 

113 Lewis D. et Mcneill R. (2019), How Jihadists struck gold in Africa’s Sahel, A Reuters Special Report, 22 novembre 2019.
114 ICG (2019), Reprendre en main la ruée vers l’or au Sahel central, Rapport Afrique du Crisis Group N°282, 13 novembre 2019.
115 Voir les données ACLED : https://acleddata.com/#/dashboard.
116 Lewis D. et Mcneill R. (2019), How Jihadists struck gold in Africa’s Sahel, A Reuters Special Report, 22 novembre 2019.
117 HCR (2022), Côte d’Ivoire : plus de 7.000 réfugiés du Burkina Faso suite aux attaques de groupes djihadistes, 4 février 2022.
118 Assanvo W. (2021), Le terrorisme en Côte d’Ivoire ne relève plus seulement d’une menace extérieure, Institut d’Études de Sécurité, 15 juin 2021.
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région de Kidal, la CMA sécurise aussi certains sites miniers119.

■ NIVEAU DE RISQUE IDENTIFIÉ EN CÔTE D’IVOIRE

Actuellement, en Côte d’ivoire, le principal mode de sécuri-
sation des sites repose sur des agents de sécurité locaux qui 
peuvent parfois inclure des Dozos, engagés par les opéra-
teurs miniers (voir section 4.1). Le risque que la sécurisation 
des sites soit déléguée à des unités liées à des groupes ex-
trémistes violents est faible en Côte d’Ivoire, et aucun cas n’a 
été rapporté dans le cadre de cette étude.

7.3.1.4 Les sites aurifères et les Engins Explosifs Impro-
visés (EEIs) 

■ PRATIQUES IDENTIFIÉES AU SAHEL

Dans la région du Sahel, en particulier dans le centre du Mali 
et dans certaines régions du Burkina Faso, les sites aurifères 
ont été reconnus comme un lieu d’approvisionnement pour 
la fabrication d’Engins Explosifs Improvisés (EEI) pour les 
membres des groupes extrémistes violents120. Dans les sites 
aurifères artisanaux, on trouve en effet des éléments néces-
saires à la confection de chaînes pyrotechniques, qui sont la 
base des EEIs. Il s’agit notamment de composants d’explosifs 
comme le nitrate d’ammonium mais aussi des systèmes d’al-
lumage, de détonation, ou des dispositifs de retard121.

Ces sites peuvent également servir de lieu de formation en 
matière d’explosifs.

■ NIVEAU DE RISQUE IDENTIFIÉ EN CÔTE D’IVOIRE

L’utilisation d’engins explosifs est également une pratique 
observée dans certains sites d’orpaillage en Côte d’Ivoire. 
Plus spécifiquement, lorsque que la roche est très dure et 
empêche les orpailleurs d’avancer vers leurs filons d’or, ils 
utilisent de la dynamite pour détruire les parties résistantes.

Les sites d’orpaillage sont aussi attractifs comme lieux de 
formation pour la fabrication et l’utilisation de ces engins. 
En 2019, International Crisis Group (ICG) rapportait que des 
membres de la katiba Khalid Ben Walid, branche sud d’Ansar 
Eddine, auraient reconnu avoir reçu une formation aux explo-
sifs sur une des nombreuses mines d’or artisanales du nord 

de la Côte d’Ivoire, près de la frontière malienne. Notre étude 
n’a pas pu corroborer ces éléments.

La présence d’engins explosifs dans les sites d’orpaillage 
clandestins peut également être utile pour les groupes ex-
trémistes violents pour l’approvisionnement de détonateurs 
utilisés pour leurs bombes artisanales (engins explosifs im-
provisés – EEI)122.

7.3.1.5 Kidnapping

■ NIVEAU DE RISQUE IDENTIFIÉ EN CÔTE D’IVOIRE

Les attaques de sites miniers industriels par les groupes 
extrémistes violents, ainsi que les enlèvements d’étrangers 
liés aux intérêts miniers industriels, peuvent également être 
une source intéressante de revenus. En janvier 2020, par ex-
emple, le fils d’un propriétaire de nationalité indienne de la 
mine d’Inata au Burkina-Faso, faisant partie du Balaji Min-
ing Group, a été libéré après avoir été enlevé en septembre 
2018, probablement après le paiement d’une rançon123. Des 
attaques contre des employés nationaux de ces grands indus-
triels étrangers sont également fréquents dans la région124.

En ciblant les investisseurs miniers étrangers, leurs convois 
de travailleurs, ou encore les voies d’accès aux sites indus-
triels, les groupes extrémistes tentent de forcer les inves-
tisseurs industriels à se retirer de la région. Dans des pays 
où le secteur minier représente une part significative des re-
cettes fiscales, le retrait de ces opérateurs pourraient avoir 
un impact néfaste pour les budgets des gouvernements et les 
dépenses publiques, particulièrement dans un contexte où les 
dépenses militaires sont très importantes. 

■ NIVEAU DE RISQUE IDENTIFIÉ EN CÔTE D’IVOIRE

Alors que ce type d’attaques et de kidnapping, liés aux in-
térêts miniers industriels, n’a pas encore été observé en 
Côte d’Ivoire, le risque d’attaques et de kidnapping de per-
sonnel existe pour certains grands industriels opérant aux 
frontières avec le Mali. Les permis d’exploitation de l’or PE 
39 et PE 34, respectivement détenus par Perseus Mining CI 
et la Société des Mines de Tongon, situés à la frontière avec 
le Mali, sont particulièrement sujets à ce type de risque.

119 ICG (2019), Reprendre en main la ruée vers l’or au Sahel central, Rapport Afrique du Crisis Group N°282, 13 novembre 2019.
120 ICG (2019), Reprendre en main la ruée vers l’or au Sahel central, Rapport Afrique du Crisis Group N°282, 13 novembre 2019.
121 Interview avec un expert militaire du Sahel, Bruxelles, août 2022.
122 ICG (2019), L’Afrique de l’Ouest face au risque de contagion jihadiste, Briefing n°149 / AFRICA, 20 décembre 2019
123 Lewis D., Pujol-Mazzini A, Ross A. et Heritage T., (2020), Son of Burkina Faso gold miner owner released after year-long captivity, 20 janvier 2020.
124 Voir une attaque récente contre de potentiels employés de l’industriel Endeavour actif notamment en Côte d’Ivoire. Reference : https://www.voanews.

com/a/militants-kill-6-in-attack-on-convoy-from-burkina-faso-gold-mine/6719327.html.
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7.3.2 Les sites aurifères comme lieu de recrutement pour 
les groupes extrémistes violents

Cette section met en évidence la vulnérabilité des orpailleurs 
(jeunes creuseurs surtout) au recrutement par les groupes 
extrémistes violents. D’une manière générale, les conditions 
identifiées pour le recrutement sont des facteurs classiques 
de vulnérabilité socio-économique (pauvreté, manque d’éd-
ucation, situation familiale), les frustrations envers l’État 
dues à la politique de répression de l’orpaillage clandes-
tin, ainsi que la préférence de l’État pour les conglomérats 
miniers étrangers.

7.3.2.1 Vulnérabilité socio-économique des orpailleurs

■ EVIDENCE FROM THE SAHEL

La pauvreté de la population, en général, représente un ris-
que de recrutement par les groupes extrémistes violents 
dans le Sahel. Cependant, ce facteur représente un risque 
de recrutement relativement faible.

■ NIVEAU DE RISQUE IDENTIFIÉ EN CÔTE D’IVOIRE

Les populations rencontrées dans et autour des sites 
d’orpaillage visités ont un sentiment très réel de pau-
vreté. En dehors du secteur de la noix de cajou mais qui, 
comme mentionné précédemment, apparaît de moins en 
moins rentable pour les petits exploitants, il y a peu d’ac-
tivités génératrices de revenu dans le nord du pays. L’or-
paillage est alors perçu comme une aubaine par les plus 
vulnérables. « Avec l’or on peut gagner de l’argent rapide-
ment » rapporte un jeune orpailleur rencontré dans la zone 
de Bouna125.

Cependant, le niveau élevé d’informalité qui prime dans ce 
secteur s’accompagne de beaucoup de précarité, surtout 
pour les petits orpailleurs qui sont à la merci des déguerp-
issements organisés par la BRICM, et dont les revenus sont 
donc très irréguliers. Cette précarité est accentuée par la 
présence d’une corruption généralisée au niveau des opéra-
tions d’extraction qui pénalise davantage les orpailleurs.

7.3.2.2 Frustration à l’égard de la répression menée par 
l’État

■ PRATIQUES IDENTIFIÉES AU SAHEL

Dans le Sahel, il a été observé un risque de recrutement des 
orpailleurs par les groupes extrémistes violents en raison 

de la frustration des orpailleurs à l’égard des politiques ré-
pressives des gouvernements envers leur secteur. Le sen-
timent d’injustice au sein des communautés d’orpailleurs 
représente un facteur favorisant le recrutement.

Au Burkina Faso, dans la province de Soum, il a été rapporté 
en 2019 un rapprochement des communautés locales et des 
djihadistes suite à des saisies de matériel d’orpaillage et 
d’opérations antiterroristes menées par le gouvernement. 
Ce même type de rapprochement a également été observé 
dans l’Est du Burkina Faso, où suite à la fermeture de sites 
miniers artisanaux ordonnée par le gouvernement en 2018, 
les orpailleurs se sont tournés vers les djihadistes, qui ont 
rouvert certaines mines, dont celle de Kabonga126.

Les communautés locales, dont les communautés d’orpail-
leurs, ont tendance à s’allier avec les groupes extrémistes 
violents pour obtenir justice. Dans un contexte, où les con-
flits intercommunautaires pour l’accès aux ressources sont 
récurrents, et où la présence de diverses milices armées est 
importante, les groupes extrémistes violents, sont souvent 
perçus par les populations des territoires qu’ils contrôlent 
comme une force capable de rétablir l’ordre et la loi. Dans 
cette même province de Soum au Burkina Faso, des orpail-
leurs auraient ainsi soutenu les djihadistes contre des Kogl-
weogo qui s’étaient emparés d’un site d’orpaillage127.

Certains orpailleurs s’associent ainsi avec les groupes ex-
trémistes violents plus par pragmatisme que par conviction 
(religieuse).

■ NIVEAU DE RISQUE IDENTIFIÉ EN CÔTE D’IVOIRE

Alors que dans le Sahel, la répression de l’orpaillage est spo-
radique et semble être davantage en lien avec la lutte contre 
le financement des groupes terroristes, en Côte d’Ivoire, la 
répression de l’orpaillage clandestin est plus systématique, 
et fait partie d’une politique générale du gouvernement. Ce 
niveau élevé de répression présente un risque important de 
recrutement dans le contexte ivoirien.

Dans le cadre de cette étude, une frustration notable des or-
pailleurs à l’égard des agents et des politiques de l’État a été 
observée. « Ce sont les corps habillés qui nous fatiguent ici, 
souvent »128. 

Les orpailleurs ont tendance à être en opposition avec le 
gouvernement, souvent perçu comme un prédateur car in-

125 Entretient avec un orpailleur, zone de Bouna, mars 2022.
126 ICG (2019), Reprendre en main la ruée vers l’or au Sahel central, Rapport Afrique du Crisis Group N°282, 13 novembre 2019
127 ICG (2019), Reprendre en main la ruée vers l’or au Sahel central, Rapport Afrique du Crisis Group N°282, 13 novembre 2019
128 Interview avec un orpailleurs, dans le site Gbadjoudou 1, dans la zone de Bouna, mars 2022.
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variablement opposé à leurs intérêts, cherchant à régle-
menter, à imposer des taxes, ainsi qu’à favoriser les entre-
prises industrielles au détriment des activités artisanales et 
des communautés locales (voir section 5.2).

Cette répression menée par l’État ivoirien frustre terrible-
ment les orpailleurs, les empêchant de travailler et par 
conséquent de générer des revenus. Les communautés prof-
itant de l’orpaillage sont tout aussi mécontentes de ces ac-
tions de répression. Selon les orpailleurs, la destruction des 
sites miniers est perçue comme une attaque par l’État con-
tre les jeunes qui n’ont pas d’emploi129. Pour un représentant 
d’un syndicat d’orpailleurs, la stratégie de répression de l’or-
paillage menée par le gouvernement ivoirien est totalement 
inefficace au plan social130.

Ainsi, alors que les djihadistes ont tendance à tirer profit des 
vulnérabilités et des frustrations des populations, la politique 
de répression de l’État envers l’orpaillage augmente cette vul-
nérabilité plutôt que l’inverse.

7.3.3 Le commerce transnational de l’or comme source de 
revenu pour les groupes extrémistes violents 

7.3.3.1 Évasion fiscale

Dans les pays hautement productifs d’or EMAPE et à faible 
gouvernance, comme les pays de la région du Sahel, l’or est 
fréquemment utilisé par des opérateurs économiques et ac-
teurs criminelles à des fins d’évasion fiscale.

Dans le contexte ivoirien, certains interlocuteurs131 ont rap-
porté que des sociétés ou opérateurs ivoiriens pouvaient 
acheter de l’or illégal en Côte d’Ivoire avec des fonds non dé-
clarés. Elles convertissent ainsi des devises non déclarées en 
un actif hautement fongible. 

Cet or est ensuite exporté vers Dubaï, souvent sans être dé-
claré, ou en sous-déclarant la quantité. Un commerçant peut, 
par exemple, déclarer 500 grammes alors qu’il en exporte 

20 kg ; les douaniers à l’aéroport ne faisant pas de contrôle 
du poids de l’or. Une fois à Dubaï, l’or est converti en devis-
es étrangères (USD ou euros), ce qui permet aux sociétés et 
opérateurs ivoiriens d’acheter divers biens (tels que des voi-
tures ou matériel informatique), qu’ils peuvent ensuite im-
porter en Côte d’Ivoire132.

Utiliser ainsi l’or comme un instrument financier permet à 
ces sociétés et opérateurs de sous-déclarer les revenus de 
leur entreprise, et par conséquent de payer moins d’impôts au 
niveau national. Cela leur permet aussi d’éviter certains frais 
de douane, de change, et des frais liés au transfert d’argent, 
et d’éviter les réglementations concernant le rapatriement des 
devises étrangères. Ces opérateurs économiques s’engagent 
alors dans un cycle de blanchiment d’argent basé sur l’or. 

Dans les pays du Sahel, cette pratique d’évasion fiscale par le 
blanchiment d’argent est aussi observée auprès d’acteurs im-
pliqués dans le crime organisé. 

En Côte d’Ivoire le risque que les groupes extrémistes violents 
bénéficient de revenus indirects générés à travers l’évasion fis-
cale via l’or est actuellement faible et dépend de deux facteurs. 
D’une part, les organisations impliquées dans le crime organ-
isé en Côte d’ivoire utilisent l’or à des fins d’évitement fiscal 
pour des bénéfices générés à travers des activités légales. Et, 
d’autre part, qu’il existe un lien entre les organisations crimi-
nelles et les groupes extrémistes violents (voir section 6).

7.3.3.2. Blanchiment d’argent

La nécessité de blanchir des fonds mal acquis
Depuis plusieurs années, on observe, dans les pays frontaliers 
à la Côte d’Ivoire, une présence croissante d’organisations de 
crime organisé, ainsi que des groupes extrémistes violents133.  
Les pays voisins, comme le Mali et le Burkina Faso sont dev-
enus des plaques tournantes majeures pour les réseaux ré-
gionaux de criminalité organisée dont le trafic de narcotiques, 
d’êtres humains, de carburant et de cigarettes134. Depuis ces 
dernières années, le Mali sert notamment de zone de transit 

129 Duhem, V. (2021), Côte d’Ivoire : la ruée vers l’or, Jeune Afrique, 28 janvier 2021.
130 Interview avec un représentant du Groupement des petites mines et acheteurs de Côte d’Ivoire (GPMACI) Abidjan, mai 2022.
131 Interview avec un représentant d’une société d’exportation d’or, Abidjan, mai 2022 ; interview avec le représentant d’une association du commerce, Abi-

djan, mai 2022
132 Interview avec un représentant d’association de commerce, Abidjan, mai 2022 ; Interview avec un exportateur d’or, Abidjan, mai 2022.
133 Gaye S. B. (2018), Connections between Jihadist groups and smuggling and illegal trafficking rings in the Sahel, Friedrich-Ebert-Stiftung Peace and Security, 

2018.
134 Assanvo W. et autres (2019), Violent extremism, organised crime and local conflicts in Liptako-Gourma, Institute for Security Studies, West Africa Report, 10 

décembre 2019.
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importante pour les expéditions de cocaïne d’Amérique latine 
vers l’Europe et le Moyen-Orient135. Ces organisations crimi-
nelles transnationales génèrent énormément d’argent à tra-
vers leurs activités illicites, qui nécessitent d’être blanchis ; 
chose pour laquelle l’or EMAPE se révèle utile.

De même, l’or permet aux groupes extrémistes violents ac-
tifs dans la région (notamment le JNIM136, affilié à la Katiba 
Macina) de blanchir des revenus mal acquis (par exemple, 
issues de rançons et de vols de bétail137). Au Burkina Faso, 
au Niger et dans la région centrale du Mali, des groupes ex-
trémistes violents sont impliqués dans le vol à grande échelle 
de bétail, qui fait ensuite l’objet d’un trafic transfrontalier 
vers les états voisins, dont la Côte d’Ivoire138. Concernant les 
rançons, il a été estimé qu’entre 2003 et 2013, les groupes 
extrémistes violents opérant dans le Sahel, auraient généré 
près de 160 millions d’euros à travers le kidnapping139. AQMI 
à lui seul, aurait généré entre 2006 et 2011 près de 70 mil-
lions de USD140.

L’importance de l’or dans les pratiques de blanchiment
d’argent 

L’or issu de l’EMAPE est un instrument financier, plus qu’un 
simple minerai. Il joue un rôle essentiel dans le blanchiment 
d’argent et l’évasion fiscale à l’échelle mondiale. L’or peut être 
exporté illégalement par petits lots de grande valeur, puis 
utilisé pour acheter des devises internationales convertibles, 
telles que des dollars américains et des euros, aux points de 
vente à l’étranger, principalement à Dubaï.

Les caractéristiques intrinsèques de l’or, c’est-à-dire sa val-
eur élevée, sa portabilité, la possibilité de pouvoir l’échanger 
facilement (il est échangeable dans le monde entier) et les 
caractéristiques inhérentes au marché de l’or facilitent ce 
processus de blanchiment d’argent. Comme on peut l’ob-
server dans la région du Sahel, l’or illicite attire particulière-

ment les criminels et les organisations criminelles qui l’uti-
lisent notamment pour stocker et transférer des richesses, 
échapper à l’impôt, blanchir de l’argent et financer d’autres 
activités criminelles.

La quasi-totalité de l’or EMAPE ivoirien est non déclaré, non 
taxé, et est principalement acheminé vers Dubaï, notamment 
via les pays frontaliers. Ce flux financier illicite (FFI) est es-
sentiel pour les groupes criminels organisés transnationaux 
et les groupes extrémistes violents, en tant qu’instrument fi-
nancier de blanchiment d’argent. Par ailleurs, dans les pays 
africains producteurs d’or EMAPE, les blanchisseurs d’argent 
ont tendance à payer un prix élevé pour l’or illégal, parfois 
plus élevé que le prix mondial141. Cependant, la perte nomi-
nale sur la transaction d’or sera compensée par la valeur pr-
esque inestimable de rendre légitime des fonds générés par 
des activités criminelles ou terroristes.

Le système Hawala
Au niveau local, les acteurs qui blanchissent leur argent, 
issu de divers trafics, en utilisant l’or via Dubaï, utilisent 
souvent le système Hawala. Hawala est un système par-
allèle de transfert d’argent, basé sur la confiance. Le sys-
tème fonctionne à travers un vaste réseau de courtiers qui 
transfèrent de l’argent d’un endroit de la planète à un autre 
sans se déplacer. Cela permet aux courtiers Hawala d’offrir 
des taux plus compétitifs que les taux de change officiels, 
appliqués par le système bancaire traditionnel, et avec une 
commission bien inférieure142. En outre, le système Hawala 
permet aux commerçants impliqués dans le commerce de 
l’or d’éviter les commissions bancaires et les frais liés aux 
transferts d’argent.

Le paiement via le système Hawala étant informel et difficile à 
détecter, il facilite le processus d’évasion fiscale et de blanchi-
ment d’argent, car aucun transfert d’argent n’est officiellement 

135 ICG (2018), Narcotrafic, violence et politique au Nord du Mali, International Crisis Group, Report n°267 - Africa, 13 décembre 2018. Et, UNODC (2013), 
Transnational Organized Crime in West Africa : a threat assessment, février 2013.

136 Jama’a Nusrat ul-Islam wa al-Muslimin.
137 Assanvo W. et autres (2019), Violent extremism, organised crime and local conflicts in Liptako-Gourma, Institute for Security Studies, West Africa Report, 10 

décembre 2019.
138 Assanvo W. et autres (2019), Violent extremism, organised crime and local conflicts in Liptako-Gourma, Institute for Security Studies, West Africa Report, 10 

décembre 2019.
139 Lounnas D. (2018), The links between Jihadi organizations and illegal trafficking in the Sahel, Menara working Paper N°25, novembre 2018.
140 Foster-Bowser E. et Sanders A. (2012), Security threaths in the Sahel and beyond: AQIM, Boko Haram and al Shabaab, CIMIC, avril 2012
141 Sofala Partners & BetterChain (2019), The barriers to financial access for the responsible minerals trade in the Great Lakes Region, Public-Private Alliance 

for Responsible Minerals Trade, avril 2019.
142 Mahamoud I. (2014), Comprendre le fonctionnement des hawalas : pour une meilleure régulation, Technique financières et de développement, 2014/1, 

n°114. 
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pratique qui bénéficierait tant aux commerçants qu’aux 
groupes extrémistes violents.

Il existe donc en Côte d’Ivoire un risque que de grands com-
merçants d’or voient un intérêt économique à collaborer 
avec des groupes extrémistes violents, ou des groupes im-
pliqués dans le crime organisé.

7.3.3.3 Argent de protection

On observe également des liens de circonstance / oppor-
tunistes entre le crime organisé et les groupes extrémistes 
violents. Ces relations basées sur l’opportunisme sont de 
plus en plus fréquentes dans les pays du Sahel (Mali, Niger, 
Burkina Faso). Il a par exemple été observé une augmen-
tation des relations transactionnelles, notamment de paie-
ments faits par des criminels (trafiquants, par exemple) aux 
groupes extrémistes violents afin de sécuriser des zones de 
transit de marchandises sensibles, tels que de la drogue ou 
des armes145. On parle de paiement « d’argent de protection 
» (protection money)146.

Dans le cadre de cette étude, ce type lien entre les organi-
sations criminelles et les groupes extrémistes violents n’a 
pas été identifié en Côte d’Ivoire. Néanmoins, certaines con-
ditions structurelles pour une interconnexion entre le crime 
organisé et les groupes extrémistes violents actifs à la fron-
tière ivoirienne sont présentes, au regard de la présence de 
nombreux trafics à la frontière nord de la Côte d’Ivoire.

enregistré (absence de toute comptabilité et documentation). 
L’opacité et la discrétion du système le rend particulièrement 
attractif pour les criminels143. Plusieurs opérateurs rencontrés 
ont confirmé l’utilisation du système Hawala dans le commerce 
de l’or lié à la Côte d’Ivoire144. Cependant, cette étude n’a pas 
permis de déterminer l’envergure du recours à ce système de 
transfert d’argent opaque en Côte d’Ivoire.

L’interaction entre les groupes extrémistes violents et les 
trafiquants d’or

Dans ce contexte, l’or EMAPE en tant qu’instrument financier 
permet aux organisations liées au crime organisé de blanchir 
les bénéfices de leurs activités criminelles, ce qui profite indi-
rectement aux groupes extrémistes violents, qui génèrent des 
revenus à partir de la réception d’argent de protection payé par 
ces réseaux de criminels (voir section 7.3.3.3). 

De leur côté, les trafiquants d’or qui vendent leur or illicite 
aux organisations criminelles pour faciliter leurs activités de 
blanchiment d’argent contribuant ainsi de manière indirecte 
au financement du terrorisme, même si les trafiquants d’or 
(non impliqués dans d’autres activités illicites) ne sont pas 
nécessairement étroitement liés aux groupes criminels et 
extrémistes violents. Ils ont tendance à être des intermédi-
aires travaillant des deux côtés. Ils leur vendent leur or illé-
gal, ce qui leur permet à leur tour de blanchir l’argent qu’ils 
ont généré à travers d’autres activités illégales. Néanmoins, 
il pourrait y avoir un risque qu’ils collaborent entre eux pour 
imposer des prix d’achat d’or plus bas aux creuseurs, une 

143 Degos J.G. (2016), Hawala pour transférer ou blanchir de l’argent, la meilleure ou la pire des pratiques de management ?, IRHIS1, 3 juillet 2016.
144 Interview avec un représentant d’association de commerce, Abidjan, mai 2022 ; interview avec un représentant d’une société d’exportation d’or, Abidjan, 

mai 2022 ; interview avec un représentant de coopérative, Bouaké, mai 2022.
145 ICG (2018), Narcotrafic, violence et politique au Nord du Mali, International Crisis Group, Report n°267 - Africa, 13 décembre 2018.
146 Lounnas D. (2018), The links between Jihadi organizations and illegal trafficking in the Sahel, Menara working Paper N°25, novembre 2018.
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Cette étude démontre l’importance de l’orpaillage dans 
l’économie locale du nord de la Côte d’Ivoire, et son potentiel 
de génération de recettes fiscales pour le gouvernement ; la 
production d’or EMAPE représentant presque autant que la 
production industrielle.

Malgré la complexité du secteur, des opportunités existent 
pour valoriser l’orpaillage en tant qu’activité génératrice de 
revenus pour une population vulnérable et à risque. « L’État 
doit organiser ce secteur et faire sortir ces jeunes orpailleurs 
de la clandestinité »147. De manière générale, il serait recom-
mandé aux pouvoirs publics d’éviter des logiques trop coercit-
ives, et d’ouvrir un cadre de négociation avec les acteurs dans 
la gestion des sites.

Aussi, malgré l’absence de preuves empiriques, l’étude dé-
peint, à travers une analyse comparative avec les pays de la 
région du Sahel, des facteurs de risque quant à l’implica-
tion des groupes extrémistes violents dans le secteur de l’or 
EMAPE en Côte d’Ivoire, tant au niveau de l’extraction que du 
commerce de l’or. Pour atténuer ce risque, il paraît indispens-
able de soutenir la formalisation du secteur de l’or EMAPE.

La formalisation est un processus complexe qui vise à amener 
les creuseurs et les commerçants dans la légalité et l’écon-
omie formelle. Des expériences dans d’autres pays ont mon-
tré que les initiatives prises pour canaliser l’or illicite vers des 
chaînes d’approvisionnement légales, et réduire l’ampleur du 
blanchiment d’argent lié à l’or EMAPE, doivent se baser sur la 
motivation des parties prenantes de l’EMAPE par l’incitation, 
plutôt que par la coercition148. Cela doit également faire partie 
d’efforts plus larges visant à réduire les risques de propaga-
tion de l’extrémisme violent dans le nord de la Côte d’Ivoire, en 
renforçant la gestion des ressources naturelles par les com-
munautés, en améliorant les processus de gouvernance locale, 
et en renforçant les relations entre le gouvernement central (y 
compris les forces de sécurité) et les collectivités locales.
 
Concrètement, ce processus peut être mis en œuvre à tra-
vers plusieurs actions :

Renforcement des capacités des orpailleurs
- Formations des orpailleurs aux thématiques suivantes, 

afin d’amener le secteur à respecter de facto certains 
standards, et ainsi faciliter sa formalisation éventuelle : 
conditions de travail, santé et sécurité des travailleurs, 
environnement (réduction de l’utilisation du mercure / 

alternatives au mercure), droits de l’homme (travail des 
enfants, exploitations sexuelles, etc.), légalité.

- Faire le bilan des chantiers-école, un programme gou-
vernemental de formation et d’encadrement par la SO-
DEMI, notamment sur les techniques de prospection, la 
gestion environnementale et la législation minière, afin 
de déterminer les besoins et réussites en termes de for-
malisation du secteur.

- Sensibiliser les acteurs à la loi minière : Renforcer la 
compréhension du code minier de 2014 auprès des 
opérateurs, coopératives, collecteurs, exportateurs, 
etc., en particulier concernant les procédures d’ob-
tention du permis d’exploitation, et les règles pour le 
respect de l’environnement (dont l’interdiction du mer-
cure). Afin de lutter contre la corruption des agents de 
l’État sur le terrain, il conviendrait également d’établir 
et de communiquer en détail un manuel de procédures 
qui explique clairement les taxes et redevances légales.

Appuyer une réforme du cadre réglementaire de l’or-
paillage en Côte d’Ivoire

- Simplifier et accélérer les procédures administratives 
d’accès à l’exercice de l’orpaillage légal ; en particulier, 
mettre en place un système de guichet unique pour les 
activités liées à l’extraction et à l’exportation. Il s’agit de 
rendre les procédures d’allocation de permis, licences, 
etc. moins dépendantes de différents ministères, donc 
plus centralisées.

- Légaliser la cohabitation entre les activités industrielles 
et d’orpaillage. Des expériences d’autres pays peu-
vent être pertinentes dans ce contexte. En République 
Démocratique du Congo par exemple, des coopéra-
tives minières ont établi des protocoles d’accord avec 
des détenteurs de permis de recherche, leur permet-
tant d’opérer dans une zone déterminée de la conces-
sion, pendant un temps déterminé, moyennant une 
redevance. Cette solution permet à la société minière 
d’atténuer le risque d’une mauvaise cohabitation avec 
l’orpaillage, tout en évitant de céder une partie de son 
titre, ce qui aurait un impact direct sur la valeur de son 
titre, et rendrait le projet minier moins attractif pour les 
investisseurs.

- Délimiter davantage des zones réservées aux activités 
d’exploitation minière artisanale et semi-mécanisée. Ces 
zones devraient être prédéfinies, sans nécessairement 
qu’il y ait une demande préalable de la part des opéra-
teurs. Il s’agit d’identifier des zones ayant une capacité de 

147 Interview avec le Secrétaire général du Conseil National Islamique, Abidjan, mai 2022.
148 Blore S. (2015), Capacity Building for a Responsible Minerals Trade (CBRMT) : Working with producers to responsibly source artisanal gold from the Demo-

cratic Republic of the Congo, Tetra Tech, USAID, mai 2015

Conclusions et recommandations pour la mise en place de chaînes 
d’approvisionnement en or responsables
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production sur le long terme, ce qui implique une exper-
tise géologique au niveau des pouvoirs publics.

Renforcer la transparence tout au long des chaînes 
d’approvisionnement

- Renforcer la conformité des chaînes avec les normes 
internationales de transparence et de gestion des 
risques permet de se conformer à la réglementation 
en vigueur, notamment vis-à-vis des acheteurs eu-
ropéens qui ont l’obligation de faire preuve de diligence 
et par conséquent permet de rassurer les potentiels 
investisseurs dans le secteur.

- Afin de garantir que l’or EMAPE ne soit pas détourné 
vers des activités de blanchiment d’argent, il convi-
endrait de mettre en place un système transparent de 
collecte d’informations et de contrôle sur les chaînes 
d’approvisionnement en or, comme l’exige le Guide de 
l’OCDE149 (promouvoir un monitoring en continu des 
chaînes).

- Renforcer la capacité des acteurs locaux dans leurs ef-
forts de diligence raisonnable pour entreprendre une 
gestion proactive des risques en matière de droits de 
l’homme, de corruption, de conflit et de légalité tout au 
long de leurs chaînes d’approvisionnement.

- Appuyer l’accès au marché mondial formel, en s’assur-
ant que les relations commerciales soient profitables 
pour les acteurs en amont.

- Prendre en compte les systèmes existants de gestion 
locale des sites et la canalisation de l’or par certains ac-
teurs.

Appuyer la mise en place d’un système de cogestion 
au niveau de l’extraction 

- Afin de concilier les intérêts de toutes les parties 
prenantes, et ainsi progressivement s’éloigner de 
l’illégalité, mettre en place un système formel de 
cogestion entre : les acteurs communautaires (chef 
coutumier, chef de terre, représentants des femmes, 
des jeunes, etc.), les agents de l’État, les acteurs des 
chaînes, et les détenteurs des concessions minières 
(dans le cas où les activités d’orpaillage se déroulent 
dans un Permis de Recherche ou d’exploitation). Étant 
donnée l’implication actuelle des chefs coutumiers, et le 
bénéfice économique qu’ils tirent de cette activité, il est 
important qu’au cœur de ce système figure la responsa-
bilisation du chef coutumier envers sa communauté.

- En plus du système de cogestion, mettre en place un 
système transparent de redistribution des revenus au 
niveau local. Cela passerait par des consultations lo-

cales, en vue de trouver un accord entre les acteurs sur 
cette redistribution, et maintenir la cohésion sociale. 
Il apparaît important que cette répartition puisse être 
décidée au cas par cas, plutôt que d’imposer un sys-
tème unique pour tout le pays.

- Pour ce dernier point, s’inspirer de ce qui a été fait 
dans le secteur des diamants en Côte d’Ivoire  ; dans 
les années 1980, le gouvernement avait mis au point 
un modèle innovant de cogestion du secteur du dia-
mant artisanal de Séguéla. A travers la société d’État 
SODEMI, l’État avait signé des conventions de coges-
tion avec les villages, organisés au départ en groupe-
ments à vocation coopérative, et plus tard en sociétés 
coopératives, qui prévoyait par exemple le prélèvement 
de 12% de la vente au bénéfice du développement 
communautaire150. Ce système de cogestion entre pro-
priétaires fonciers et gouvernement permet le partage 
des revenus, l’application de la loi et le développement 
local151.

 Le projet Property Rights and Artisanal Diamond De-
velopment (PRADD II), financé par USAID entre 2013 
et 2018, s’est inspiré de cette expérience en recon-
naissant la nécessité d’une approche progressive et 
flexible de la formalisation. Ceci, afin de combler le 
fossé entre les partisans d’une interprétation légal-
iste de la formalisation, et ceux qui soutiennent que 
le régime foncier coutumier bénéficie davantage aux 
communautés locales et/ou appauvries. Néanmoins, 
le rapport final du projet PRADD II souligne que pour 
une bonne application de ce modèle dans le secteur de 
l’orpaillage, il est nécessaire d’avoir une réelle volonté 
politique de formaliser et de légaliser le secteur.152

 
Appuyer l’accès des orpailleurs à des financements 
non opaques

- L’orpaillage nécessite énormément de capitaux, nota-
mment pour soutenir les activités de production (op-
timiser la production) et pour financer le commerce. 
Actuellement, l’orpaillage est basé sur un système de 
préfinancement opaque, souvent lié à des pratiques de 
blanchiment d’argent.

- Il apparaît nécessaire d’appuyer les institutions fi-
nancières en vue d’une meilleure identification et gestion 
des risques liés à des clients considérés comme à ris-
ques, comme les orpailleurs. Il s’agit de renforcer l’ex-
pertise des banques à travers l’accès à une information 
relative aux risques spécifiques de ce secteur, et ainsi les 
inciter à proposer des produits financiers adaptés.

149 OCDE (2016), FAQ: S’approvisionner en or auprès de mineurs artisanaux et à petite-échelle, OECD Publishing, 2016, p. 8.
150 De Jong, T., et Sauerwein, T. (2021), State-owned minerals, village-owned land: How a shared property rights framework helped formalize artisanal dia-

mond miners in Côte d’Ivoire between 1986 and 2016, Resources Policy, 70, 101920, mars 2021.
151 Tetra Tech (2018), Property rights and artisanal diamond development II - PRADD II, final report 2013-2018, décembre 2018.
152 Tetra Tech (2018), Property rights and artisanal diamond development II - PRADD II, final report 2013-2018, p. 32, décembre 2018.
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Annexe 1 : Résumé de l’évaluation d’un acteur de la chaîne 
d’approvisionnement.
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Travail des enfants Discrimination
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Burkina

Mali

Togo

Ghana

Chine

Inde

Suisse

Dubai
(EAU)

$1,6 MILLIARD

VALEUR ESTIMÉE
DE LA PRODUCTION

Nature très informelle
et secrète

Les marges des bénéfices
sont faibles et les économies
d'échelle sont essentielles
à la rentabilité

La plupart de l’or ivoirien
n’est ni déclaré ni taxé et
passe en contrebande

Il y a des risques élevés et modéré
identifiés dans le secteur de
l’EMAPE de l’or en Côte d'Ivoire

500 000

NOMBRE ESTIMÉ
DE ORPAILLEURS EMAPE (2014)

25
+200

NOMBRE DE PERMIS ACCORDÉS
POUR DES EXPLOITATIONS
MINIÈRES ARTISANALES

30 ÀDE 40 TONNES

PRODUCTION ANNUELLE
ESTIMÉE DE L’EMAPE DE L’OR

41,8 TONNES

PRODUCTION À GRANDE
ECHELLE (2021)

POUR LESPLUS DE
OPÉRATIONS INDUSTRIELLES

INFORMATION CLÉS
L'EXPLOITATION ARTISANALE ET ILLÉGALE DE L'OR À PETITE ÉCHELLE

Cette étude a été commandée par le projet Resilience for Peace, financé par l'USAID et mis en œuvre par Equal Access International. Le rapport s'appuie sur des recherches de 

terrain comprenant des entretiens semi-structurés, des examens de documents et des observations directes menées de mars à mai 2022 à Abidjan, Bouaké et dans 11 sites 

miniers illégaux à forte production autour de Bouna, Kong, Korhogo, Boundiali et Bouaflé. Plus de 60 entretiens ont été menés avec de multiples parties prenantes impliquées 

dans le secteur de l’EMAPE, y compris les acteurs de la chaîne d'approvisionnement (mineurs, acheteurs locaux, coopératives et exportateurs), les associations commerciales, les 

autorités locales, les représentants de la société civile et des organisations internationales, et les experts en gestion des ressources naturelles ivoiriennes. L'étude s'est 

exclusivement concentrée sur les grands sites d’EMAPE à forte production aurifère, les conclusions ne sont donc pas représentatives des sites d’EMAPE d’orpaillage plus petits.

Exploitation Minière Artisanale et à Petite Échelle (EMAPE)*

Raffinerie
non-LBMA

(London Bullion

Market

Association)

Fabricants,
bijoutiers 

et banques
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Paiement
anticipé

CONTEXTE
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Travailleurs et
prestataires de services

Communauté
locale

Agents de l’état Forces de
sécurité

Autorités
locales

SYSTÈME DE DISTRIBUTION DES REVENUS
par gramme d’or produit sur site

LES PARTIES PRENANTES
SUR LES SITES MINIERS

Broyeurs et
nettoyeurs

Gardes Présidente
des

femmes

Président
des

jeunes

Propriétaire
terrien

Autorités
locales

Chef
du village

Responsable
d'association de
développement

local

Gendarmes

500 – 1 000
FCFA

500 – 1 000
FCFA

500
FCFA

1 000
FCFA

1 000
FCFA

100
FCFA

100 – 200
FCFA

200 – 500
FCFA

Proportionnellement
au nombre de sacs

à partir desquels
ils travaillent

(50kg de
minerai)
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Mineurs/
creuseurs

Gestionnaire
de la mine

Gérants des
comptoirs

Agents
de sécurité

Propriétaire
terrien

Mutuelle de
développement

localeBroyeurs et
laveurs

Chef du
villagePrésident

des jeunes

Brigade pour
le code minier

Infractions
(BRICM

Présidente
des femmes

Gendarmes

Il détient tous les 

droits sur l'or 

généré sur un site, 

après avoir 

remboursé le 

propriétaire foncier 

et les autorités 

coutumières 

concernées.

Il paie également toutes 

les taxes et redevances 

informelles aux autorités 

locales et aux chefs 

traditionnels. Paye tous 

les prestataires de 

services, y compris les

gardes armés et le 

gérant du poste de traite.

Il achète tout l'or du

site au superviseur de

la mine, qui embauche

et paie les mineurs, en

utilisant l'argent prêté

par des investisseurs

que le gestionnaire

rembourse ensuite

après la revente de l'or.

Il gère les comptoirs

commerciaux sur place, 

pèse l'or et paie les 

prestataires de services

(mineurs, laveurs,

gardiens, etc.) au gramme 

produit. Il est connu, digne 

de confiance et payé

par le gestionnaire.

Il leur arrive de

demander des 

pots-de-vin et des

dessous-de-table.

Parfois, ils reçoivent

des paiements

en échange

de protection.

Ils sont souvent 

payés par le 

gestionnaire de

la mine en échange 

d'une protection 

contre les menaces 

de fermeture par

les agents

du BRICM.

Créé en 2018 pour

identifier les sites

illégaux, saisir le

matériel et poursuivre

ceux qui travaillent

dans les mines.

Collabore avec les

responsables

des eaux et forêts.

Ils extraient l'or de mines 

à ciel ouvert, travaillent 

en équipe, embauchés 

par les gestionnaires des 

mines. Ce sont souvent 

des ressortissants 

burkinabés ou maliens. 

Ils sont payés au 

gramme d'or produit.



= Site minier

Les routes des contrebandiers

Production mensuelle

90 kg

30 kg
60 kg
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FACTEURS DE RISQUE : EXTRÉMISME VIOLENT ET EXPLOITATION ILLÉGALE DE L'OR

L’EXPLOITATION
ILLÉGALE DE L'OR
ET LES PRINCIPALES
ROUTES
D'EXPORTATION

Kong

Abidjan

Korhogo
Boundiali

BAGQUÈ
TCHOLOGO

BOUNA

C Ô T E
D ’ I V O I R E

L I B E R I A

G U I N E A

M A L I

G H A N A

B U R K I N A

Bouna

Doropo

Yamoussoukro

Bouaflé

PORO

90 KG

75 KG24 KG

120 KG

54 KG

60 KG
15 KG

75 KG

105 KG

120 KG

Le controle direct et indirect des mines d’or

Les mines d’or comme cibles des attaques

La sécurité des mines d’or

Les kidnappings

Précarité des mineurs de l’EMAPE

Frustration envers l’état

Évasion fiscale

Blanchiment d’argent

Argent de protection

Les mines d'or pour l’obtention d'engins explosifs
improvisés (EEI) et lieu d'entraînement à
l'utilisation d’EEI

Buts possible
des groups
extrémistes faible moyen élevé

LES MINES
D’OR POUR
RECRUTER

LES MINES
D’OR POUR
OBTENIR
DES
RESSOURCES

LE COMMERCE
DE L’OR POUR
GENERER DES
REVENUS
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Observé en Côte d’IvoireRisques
connectés
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Cette étude est rendue possible par le soutien généreux du peuple américain à travers l’Agence des États-Unis pour le dévelop-
pement international (USAID). Le contenu de cette étude ne reflète pas nécessairement les opinions de l’USAID ou du gouver-
nement des États-Unis.


